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23E ÉDITION  
DU SALON DJAZAGRO 
Plus de 600 
exposants attendus 
à Alger 
 
La 23e édition du Salon profession-
nel de la production agroalimentaire 
"Djazagro" se déroulera du 12 au 15 
avril au Palais des expositions des 
Pins maritimes (Alger), réunissant 
plus de 600 exposants nationaux et 
internationaux de 28 pays, ont an-
noncé les organisateurs.  
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TRANSPORT  
DE MARCHANDISES ET DE 
VOYAGEURS  
La SNTF accélère sa 
modernisation  
 
La Société nationale des transports 
ferroviaires (SNTF) met en œuvre 
un plan ambitieux visant à renforcer 
le transport de marchandises et à 
moderniser le transport des voya-
geurs. Ce programme inclut l’acqui-
sition de nouvelles locomotives, wa-
gons et rames à grande capacité, 
avec un budget de 138 milliards de 
dinars, afin d’améliorer et de moder-
niser le transport ferroviaire des 
voyageurs, tout en accompagnant le 
développement des grands projets 
industriels et miniers du pays. 
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MALGRÉ UNE LÉGÈRE 
HAUSSE MENSUELLE DES 
PRIX  
Baisse du rythme de 
l’inflation en février à 
1,2% 
 
Le rythme de l’inflation a poursuivi 
sa tendance baissière en février 
2026, s’établissant à +1,2 % en glisse-
ment annuel, contre 1,3 % en janvier 
dernier, selon les dernières données 
de l’indice des prix à la consomma-
tion (IPC) de la ville d’Alger. 
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Chronique Eco  
La guerre,  

et après ? : la faillite 
d’un système bâti sur 

l’injustice et la 
prédation 

P 16

À travers une instruction datée du 5 avril dernier, la Direction générale des impôts (DGI) a fixé 
avec précision les modalités d’application du dispositif de régularisation fiscale volontaire 

introduit par l’article 93 de la loi de finances 2026. Cette mesure, qui ouvre une fenêtre 
exceptionnelle jusqu’au 31 décembre prochain, s’inscrit dans une stratégie plus large visant à 

moderniser la gouvernance fiscale et à intégrer progressivement les flux informels dans les circuits 
officiels. P 3

RÉGULARISATION FISCALE VOLONTAIRE 

La DGI définit les  
directives d’exécution

Publicité



La 28e édition du Salon interna-
tional de la santé (SIMEM), a 
ouvert ses portes, mercredi au 

Centre des conventions d'Oran, 
avec la participation 196 expo-
sants. 
La cérémonie d'ouverture a été 
présidée par Mostéfa Khiati, fonda-
teur et ancien président de la Fon-
dation nationale pour la promotion 
de la santé et le développement de 
la recherche(Forem), qui a salué le 
rôle du SIMEM dans la promotion 
des échanges entre les profession-
nels du secteur de la santé et le 
renforcement des partenariats en-
tre opérateurs nationaux et étran-
gers. 
Dans une allocution prononcée à 
cette occasion, il a mis en avant 
l'importance de ce rendez-vous an-
nuel en tant que plateforme dédiée 

à la présentation des dernières in-
novations médicales et des techno-
logies de pointe, contribuant à 
l'amélioration de la qualité des 
soins et à la modernisation du sys-
tème de santé. 
Selon la directrice de cet événe-
ment, Yasmine Chaouche, cette 
28e édition enregistre la participa-
tion de 196 exposants représentant 
567 firmes de 36 pays. 
Organisée dans un contexte de 
transformation du système de 
santé, marqué par la numérisation 
et la modernisation des infrastruc-
tures hospitalières, cette manifes-
tation se veut, selon sa directrice, 
une plateforme stratégique 
d'échanges et d'innovation. 
"De nombreuses entreprises lea-
ders sont présentes, notamment 
chinoises, turques et italiennes, 

mais également allemandes, in-
diennes et européennes, venues 
présenter leurs dernières innova-
tions en matière de technologies 
médicales, équipements hospita-
liers, dispositifs médicaux et solu-
tions digitales pour la gestion des 
établissements de santé", a-t-elle 
souligné. 
Parallèlement à cette présence in-
ternationale, le Salon met égale-
ment en lumière la montée en puis-
sance de la production nationale, 
notamment dans les domaines des 
réactifs de laboratoire, des équipe-
ments et paillasses techniques, 
ainsi que certains dispositifs médi-
caux, illustrant une dynamique in-
dustrielle en progression, a-t-elle 
ajouté. 
Les dernières innovations en ma-
tière d'équipements hospitaliers, de 

dispositifs médicaux et de solutions 
numériques dédiées à la gestion 
des établissements de santé, se-
ront ainsi présentés. Le SIMEM 
constitue également un espace de 
réflexion scientifique, à travers ses 
Journées scientifiques, réunissant 
experts, universitaires et praticiens 
autour de diverses spécialités, dont 
les pathologies cardiovasculaires 
et respiratoires, la biologie médi-
cale, l'oncologie, la chirurgie spé-
cialisée, ainsi que l'imagerie médi-
cale et les applications de l'intelli-
gence artificielle en médecine. 
En outre, la plateforme "Talk & 
Show'' proposera des sessions 
d'échanges consacrées aux enjeux 
actuels de la pratique médicale et 
de l'organisation des soins, abor-
dant différentes thématiques liées 
à l'évolution du système de santé.  

AVEC LA PARTICIPATION DE PRÈS DE 200 EXPOSANTS  

Ouverture du 28e Salon international de la santé "SIMEM" à Oran 
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ESPLANADE DE RIAD EL 
FETH, ALGER 

2e Festival du 
Couscous Algérien du 

23 au 25 avril 2026 
 

Fort du succès de la première édi-
tion, le Festival du Couscous Al-
gérien est de retour pour une 

deuxième édition plus grandiose, plus 
riche et plus généreuse. Elle aura lieu 
du 23 au 25 avril 2026 sur l’esplanade 
de Riad El Feth à Alger. Cette édition 
est placée sous le parrainage officiel 
de M. Yacine El Mahdi Oualid, Ministre 
de l’Agriculture, du Développement 
Rural et de la Pêche. 
« C’est avec une immense fierté et un 
profond attachement à notre patri-
moine que nous annonçons la tenue 
de la 2ᵉ édition du Festival du Cous-
cous Algérien, un événement national 
et fédérateur placé sous le signe du 
partage, de la transmission et de l’ex-
cellence», déclare l’organisateur de 
cet événement, M. Idir Saoudi.  
En effet, tout au long de ces trois 
jours, cette manifestation célébrera, 
affirme M. Saoudi, « toute la diversité 
du couscous algérien à travers un pro-
gramme immersif riche et intense : ex-
positions artisanales, animations tradi-
tionnelles, ateliers participatifs (dont 
l’initiation au roulage de semoule), 
conférence sur le patrimoine, dégusta-
tions des 69 wilayas, shows cooking 
réalisés par des chefs renommés, 
concours culinaires et une soirée de 
clôture avec remise des trophées ‘’Le 
Grain d’Or’’ ». 
Par ailleurs, les organisateurs affir-
ment que l’édition 2026 réunira égale-
ment « des invités d’honneur de pres-
tige, parmi lesquels des chefs interna-
tionaux de renom, des chefs algériens 
reconnus, ainsi que des personnalités 
de la diaspora algérienne, composées 
d’artistes, de chanteurs, de créateurs, 
de journalistes et de figures influentes. 
Ils seront tous réunis autour d’un 
même objectif : célébrer et faire rayon-
ner le couscous algérien à l’échelle 
nationale et internationale».  
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23e ÉDITION DU SALON DJAZAGRO 

Plus de 600 exposants attendus  
à Alger

La 23e édition du Salon professionnel de la production agroalimentaire "Djazagro" se déroulera du 
12 au 15 avril au Palais des expositions des Pins maritimes (Alger), réunissant plus de 600 

exposants nationaux et internationaux de 28 pays, ont annoncé les organisateurs. 

Environ soixante cadres techniques 
et autres agents issus des différents 
services de l'Université Tahri-Mo-

hamed de Bechar (UTMB), des adminis-
trations et institutions de la wilaya, ainsi 
que d'autres collectivités de la région du 
Sud-Ouest, ont suivi des cycles de for-
mation spécialisés en intelligence artifi-
cielle et cybersécurité, à l'initiative de la 
faculté des sciences exactes de l'UTMB. 
Ces cycles de formation, organisés sous 
forme de séances théoriques et d'ateliers 
pratiques, ont pour objectif principal de 
renforcer et d'approfondir les connais-
sances des participants dans ces do-

maines technologiques, a précisé le 
doyen de la Faculté, le Pr Abdelhak 
Maazouzi. 
Encadrées par des professeurs et experts 
spécialisés en informatique de la même 
faculté, ces formations s'inscrivent dans 
une démarche visant à numériser les dif-
férents aspects pédagogiques, adminis-
tratifs et techniques de l'UTMB, des col-
lectivités locales et d'autres directions lo-
cales de différents secteurs d'activités, 
dont celui de la jeunesse et des sports, a-
t-il expliqué. 
Il a ajouté que cette initiative a reçu un 
écho favorable auprès des bénéficiaires 

et s'intègre dans la stratégie de transfor-
mation numérique définie par le minis-
tère de l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique. 
Le programme de ce cycle de formation, 
qui se poursuivra tout au long de l'ac-
tuelle année universitaire, cible égale-
ment d'autres personnels de plusieurs 
institutions et administrations locales et 
régionales, a fait savoir M. Maazouzi. 
Il permettra non seulement la mise à 
jour de leurs compétences en intelli-
gence artificielle, systèmes informa-
tiques, ingénierie des commandes, cy-
bersécurité et ingénierie sociale, mais 

aussi une amélioration globale du sa-
voir-faire technique en la matière, selon 
le même responsable. 
Ces compétences sont désormais essen-
tielles pour accompagner les évolutions 
numériques rapides que connaissent le 
pays et le monde, a-t-il signalé. 
Ces cycles de formation s'inscrivent éga-
lement dans le cadre de la stratégie na-
tionale visant à renforcer la souveraineté 
numérique, en mettant un accent parti-
culier sur les enjeux cruciaux que repré-
sentent la cybersécurité et l'intelligence 
artificielle, a souligné M. Maazouzi.  

UNIVERSITÉ DE BECHAR 
Un cycle de formation spécialisée en intelligence artificielle et cybersécurité

Par Z R 
 

En effet, l’événement mettra l’accent 
sur l’innovation, le packaging et les 
opportunités d’exportation, tout en 

offrant aux professionnels une plateforme 
d’échanges et de rencontres autour de la 
transformation et de l’emballage agroali-
mentaire.  
Cette édition sera marquée par une forte 
présence des producteurs algériens, avec 
plus de 150 entreprises participantes, a in-
diqué le commissaire du salon, Nabil Bey-
Boumezrag, lors d'une conférence de 
presse à Alger. A leurs côtés, des pavillons 
étrangers, dont ceux de l'Italie, de la Tur-
quie, de la Chine et de l'Allemagne, expo-
seront des équipements agroalimentaires 

ainsi que des solutions de transformation 
et d'emballage. 
Des entreprises de pays arabes, dont l'Ara-
bie saoudite, la Jordanie, le Liban, Oman 
et la Tunisie, prendront également part à 
cet événement. L'édition 2026 mettra par-
ticulièrement l'accent sur l'innovation, no-
tamment à travers le concours "Djaz'In-
nov". “Les lauréats, sélectionnés en amont 
par un jury d'experts indépendants, seront 
récompensés par des médailles d'or, d'ar-
gent et de bronze lors d'une cérémonie 
prévue à l'ouverture officielle du salon”, a 
précisé M. Bey-Boumezrag. 
Plus de 26.000 visiteurs professionnels, en 
quête de nouveaux fournisseurs, de solu-
tions techniques et d'opportunités d'af-
faires, sont attendus. 

"L'événement constitue une plateforme de 
rencontre privilégiée entre producteurs et 
industriels, offrant un large éventail 
d'équipements et de machines dédiés à la 
transformation agroalimentaire, ainsi 
qu'au conditionnement et à l'emballage", a 
souligné le commissaire du salon, mettant 
en avant l'importance du packaging pour 
améliorer la compétitivité des produits al-
gériens sur les marchés internationaux. 
En marge du salon, des conférences et ate-
liers seront organisés, portant notamment 
sur les exportations en tant que levier de 
croissance, la valorisation des sous-pro-
duits agricoles, la sécurité alimentaire, 
l'innovation verte, l'économie circulaire 
ainsi que le secteur de l'emballage en Al-
gérie. 



Par Zahir R. 
 

La Société nationale des trans-
ports ferroviaires (SNTF) met en 
œuvre un plan ambitieux visant 

à renforcer le transport de marchan-
dises et à moderniser le transport 
des voyageurs. Ce programme inclut 
l’acquisition de nouvelles locomo-
tives, wagons et rames à grande ca-
pacité, avec un budget de 138 mil-
liards de dinars, afin d’améliorer et 
de moderniser le transport ferroviaire 
des voyageurs, tout en accompa-
gnant le développement des grands 
projets industriels et miniers du pays. 
S’exprimant hier sur les ondes de la 
radio nationale “Chaîne II”, Farid 
Halliche, directeur chargé de la clien-
tèle à la SNTF, a affirmé que la so-
ciété ambitionne d’accompagner la 
dynamique des grands projets mi-
niers et industriels, notamment le 
transport du minerai de fer, du phos-

phate, des produits sidérurgiques, 
des carburants, des céréales et des 
conteneurs. En effet, les volumes 
transportés devraient passer de 9 
millions de tonnes actuellement à 13 
millions de tonnes à moyen terme, 
pour culminer à 75 millions de 
tonnes à l’horizon 2040. 
Le transport du minerai de fer issu 
de la région de Gara Djebilet consti-
tue un axe majeur de cette stratégie, 
avec des volumes appelés à croître 
progressivement. De même, le phos-
phate brut, actuellement exporté, de-
vrait connaître une transformation lo-
cale afin de générer davantage de 
valeur ajoutée, ce qui renforcera les 
besoins en logistique ferroviaire. 
Pour répondre à cette demande, 
l’entreprise prévoit l’acquisition de 
160 locomotives de ligne, 15 loco-
motives de manœuvre et près de 
5.000 wagons spécialisés, permet-
tant d’assurer une meilleure prise en 

charge des flux logistiques. 
Concernant le transport des voya-
geurs, un programme ambitieux de 
modernisation du parc roulant a été 
lancé, avec un budget de 138 mil-
liards de dinars dédié à l’acquisition 
de nouveaux trains, wagons et auto-
rails. Ce plan prévoit l’acquisition de 
nouvelles rames à grande capacité, 
le renforcement des trains de ban-
lieue pour les grandes aggloméra-
tions et la modernisation des trains 
grandes lignes. La SNTF transporte 
actuellement près de 30 millions de 
voyageurs par an, dont 80 à 85 % 
dans la banlieue d’Alger, sur des 
lignes comme Alger-Ténia, Alger-Ze-
ralda et El Affroun. 
“Notre objectif est d’offrir davantage 
de confort, de régularité et de sécu-
rité aux usagers, tout en augmentant 
la capacité de transport pour répon-
dre à la demande croissante”, a-t-il 
souligné. 

Ce programme d’acquisition s’inscrit 
dans une stratégie globale visant à 
porter le réseau ferroviaire national à 
près de 12.000 km contre environ 
5.500 km aujourd’hui. La planifica-
tion intégrée combine le développe-
ment des infrastructures, le renforce-
ment des moyens matériels et 
l’adaptation aux besoins écono-
miques. À travers ces investisse-
ments, la SNTF entend consolider 
son rôle de pilier du transport en Al-
gérie, tant pour les marchandises 
que pour les voyageurs, tout en ac-
compagnant la transition vers un 
système ferroviaire plus performant, 
sûr et durable. 
M. Halliche a également évoqué les 
perspectives de développement à 
l’international, notamment avec la 
Tunisie, seul pays actuellement relié 
par voie ferroviaire. La SNTF se dit 
disposée à accompagner les opéra-
teurs économiques dans leurs opé-

rations d’exportation via le rail, en 
coordination avec les partenaires tu-
nisiens.  
Des projets sont également envisa-
gés vers le sud, avec une extension 
potentielle du réseau vers les pays 
du Sahel, notamment le Niger, dans 
le cadre d’une vision stratégique vi-
sant à positionner l’Algérie comme 
un hub ferroviaire régional. 
À travers ces projets, la SNTF s’ins-
crit pleinement dans la stratégie na-
tionale de diversification écono-
mique, en offrant une alternative lo-
gistique performante et durable au 
transport routier. Le développement 
du fret ferroviaire, combiné à la mo-
dernisation du transport des voya-
geurs, devrait ainsi contribuer à 
améliorer la compétitivité de l’écono-
mie nationale, tout en répondant aux 
enjeux de mobilité et d’intégration ré-
gionale. 
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RÉGULARISATION FISCALE VOLONTAIRE  

La DGI définit les directives d’exécution
À travers une instruction datée du 5 avril dernier, la Direction générale des impôts (DGI) a fixé avec précision les modalités d’application du 

dispositif de régularisation fiscale volontaire introduit par l’article 93 de la loi de finances 2026. Cette mesure, qui ouvre une fenêtre 
exceptionnelle jusqu’au 31 décembre prochain, s’inscrit dans une stratégie plus large visant à moderniser la gouvernance fiscale et à 

intégrer progressivement les flux informels dans les circuits officiels.

Synthèse Z R. 
 

Le Premier ministre, Sifi Ghrieb, a 
présidé hier une réunion du Gou-
vernement consacrée à plusieurs 

dossiers stratégiques, portant sur la sé-
curité sanitaire, la lutte contre les stupé-
fiants, l’enseignement coranique et la 
modernisation des télécommunications. 
Dans le cadre de la stratégie nationale 
de lutte contre la drogue 2025-2029, le 
Gouvernement a examiné un projet de 
décret exécutif fixant les conditions et 
modalités de motivation à l’identifica-
tion ou à l’arrestation des auteurs d’in-
fractions liées aux stupéfiants et subs-
tances psychotropes.  
Ce projet de texte vise notamment à 
consolider les mécanismes de préven-
tion, de dissuasion et de répression de 
l’usage et du trafic illicites des stupé-
fiants, en associant les différentes 
franges de la société dans une démarche 
inclusive, à travers l’octroi d’intéresse-

ments pécuniaires et autres, aux ci-
toyens qui fournissent des informations 
permettant l’arrestation des auteurs de 
ces infractions. 
Par ailleurs, le Gouvernement a étudié 
un projet de décret exécutif fixant les 
spécifications techniques des complé-
ments alimentaires destinés à la 
consommation humaine et leur enca-
drement. Fondé sur les directives du 
programme commun de l'Organisation 
des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture et de l'Organisation mon-
diale de la santé, ce projet de texte vise à 
combler le vide juridique en matière de 
sécurité et d’innocuité des compléments 
alimentaires, pour éviter les consé-
quences néfastes pour la santé des ci-
toyens. 
A ce titre, cette nouvelle règlementation 
détermine les spécifications techniques 
des compléments alimentaires destinés 
à la consommation humaine et fixe la 
liste des vitamines et sels minéraux au-

torisés et leurs doses maximales. 
La réunion a également porté sur l’en-
seignement coranique, un patrimoine 
culturel profondément enraciné dans le 
pays. Avec plus de 1,25 million d’adhé-
rents encadrés par près de 40.000 enca-
dreurs, l’enseignement coranique fait 
face à l’essor du numérique. Le Gouver-
nement a souligné la nécessité d’organi-
ser et de réguler cette activité, à travers 
un cahier des charges et un accompa-
gnement des acteurs, afin de préserver 
le référent religieux national et renfor-
cer la cohésion sociale. 
Enfin, le Gouvernement a entendu une 
communication sur le processus de dés-
activation des réseaux de télécommuni-
cations G2 et G3 en Algérie ainsi que 
l’organisation et sécurisation de l’acqui-
sition des téléphones mobiles pour le 
marché national. 
Depuis l’avènement et le déploiement 
des réseaux 4G et 5G sur le marché na-
tional, l’extinction des technologies 2G 

et 3G est devenue une nécessité, moti-
vée par des raisons technologiques et 
économiques, notamment afin de per-
mettre la libération des ressources spec-
trales et le développement des réseaux 
plus avancés de la 4G et la 5G, d’une 
part et la réduction des coûts de l’entre-
tien et de la maintenance des équipe-
ments et supports des réseaux 2G et 3G, 
d’autre part.  
À ce titre, un plan d’action a été proposé 
pour la mise en œuvre progressive de la 
migration vers les nouveaux réseaux et 
l’extinction définitive des réseaux 2G et 
3 G à l’horizon 2029. Dans le même ca-
dre, il est impératif d’accompagner ce 
développement technologique par la 
mise à niveau de la règlementation en 
vigueur afin de garantir la disponibilité 
des téléphones mobiles, tout en faisant 
face aux risques liés à la cybercrimina-
lité et au fonctionnement des réseaux 
nationaux de télécommunications.

LUTTE CONTRE LA DROGUE, SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET TRANSITION NUMÉRIQUE 

Des dossiers importants examinés par le gouvernement

TRANSPORT DE MARCHANDISES ET DE VOYAGEURS  

La SNTF accélère sa modernisation 

Par Selma R. 
 

Au cœur du dispositif, un principe 
simple et incitatif : permettre aux 
contribuables de régulariser leur 

situation en s’acquittant d’une taxe libéra-
toire unique de 8 % sur les montants non 
déclarés, sans application des pénalités 
habituellement prévues par la législation 
fiscale. Par cette approche, la DGI privilé-
gie une logique d’adhésion volontaire, 
rompant avec une vision strictement coer-
citive du contrôle fiscal. Dans le détail, 
l’instruction précise le périmètre des bé-
néficiaires. Sont concernés aussi bien les 
personnes physiques résidentes que les 
personnes morales de droit algérien, y 
compris celles ayant déjà fait l’objet d’irré-
gularités déclaratives. Cette ouverture tra-
duit la volonté des pouvoirs publics d’élar-
gir l’assiette fiscale dans un contexte où 
l’économie informelle représente une part 

significative de l’activité nationale, esti-
mée à près d’un tiers du produit intérieur 
brut. En revanche, des exclusions strictes 
sont clairement établies. Les fonds issus 
d’activités illicites, notamment liées au 
blanchiment d’argent ou à la corruption, 
restent hors du champ de la régularisa-
tion. De même, certaines catégories d’en-
treprises, à l’image des grandes structures 
relevant de la Direction des grandes en-
treprises ou encore des sociétés opérant 
dans les secteurs pétrolier et parapétrolier, 
ne sont pas éligibles à ce mécanisme. 
Sur le plan procédural, la DGI a opté pour 
un processus encadré mais simplifié. Le 
contribuable doit déposer une déclaration 
auprès de l’administration fiscale compé-
tente, accompagnée du paiement immé-
diat de la taxe de 8 %. En retour, il obtient 
un certificat de régularisation, document 
central qui atteste de sa conformité et le 
protège contre d’éventuels redressements 

futurs sur les montants déclarés. L’effet li-
bératoire est ainsi total, offrant une sécu-
rité juridique appréciable. Dans une dé-
marche visant à encourager l’adhésion, 
l’administration a également décidé de 
suspendre temporairement les contrôles 
fiscaux en cours pour les contribuables 
éligibles. Cette mesure constitue un signal 
fort, destiné à instaurer un climat de 
confiance et à favoriser une participation 
massive à cette opération exceptionnelle. 
Parallèlement, un dispositif de suivi ri-
goureux a été mis en place. La DGI a ins-
tauré une remontée mensuelle des don-
nées à travers ses différentes structures 
territoriales, permettant d’évaluer en 
temps réel l’ampleur des régularisations et 
les recettes générées. Cette approche té-
moigne d’une volonté de pilotage fin et 
d’ajustement continu du dispositif. 
Cette opération s’inscrit dans un contexte 
économique plus large marqué par une 

relative stabilité des indicateurs macroé-
conomiques. Dans ce cadre, la régularisa-
tion fiscale volontaire apparaît comme un 
levier complémentaire pour renforcer les 
équilibres budgétaires et soutenir les ef-
forts de formalisation de l’économie. En 
facilitant l’intégration de ressources circu-
lant hors du système bancaire, estimées à 
plusieurs milliers de milliards de dinars, 
elle contribue à améliorer la transparence 
financière et à élargir les capacités de fi-
nancement de l’État. L’enjeu dépasse la 
simple collecte fiscale. Il s’agit, pour les 
autorités, de poser les bases d’un nouveau 
rapport entre l’administration et le contri-
buable, fondé sur la confiance, la transpa-
rence et l’incitation. Si le succès de l’opéra-
tion dépendra du niveau d’adhésion, les 
premières orientations montrent une vo-
lonté affirmée de faire de cette mesure un 
tournant dans la modernisation du sys-
tème fiscal algérien.
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Le ministre de l’Industrie pharmaceu-
tique, Ouacim Kouidri, a annoncé 
mardi à Ouled Djellal un projet de 

réalisation d’une usine de médicaments 
dans cette wilaya. 
En marge de sa visite de travail et d’inspec-
tion dans cette wilaya, le ministre a précisé 
que cette usine dont les délais de réalisa-
tion ont été fixés à 16 mois produira des 
médicaments à base des sous-produits des 
dattes. 
Le ministre qui était accompagné du wali 

d’Ouled Djellal, Abderrahmane Dehimi, et 
du PDG du groupe Saïdal, Mourad Bel-
khelfa, a présidé l’inauguration dans la ville 
d’Ouled Djellal de la première pharmacie 
relevant du groupe public Saïdal. 
M. Kouidri a précisé que cette pharmacie 
est l’une de 829 pharmacies réparties à tra-
vers le pays employant 900 pharmaciens et 
qui appartenaient à l’ex- Entreprise natio-
nale de distribution détail des Médica-
ments (ENDIMED) et ont été reprises der-
nièrement par Saïdal. 

L’ouverture de cette pharmacie s’inscrit 
dans le cadre de la relance de l’activité des 
pharmacies publiques en application " des 
orientations du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, relatives à la 
préservation des postes d’emploi et la créa-
tion d’autres nouveaux, notamment dans 
les wilayas du Sud ". 
Le ministre a souligné que cette pharmacie 
assurera en plus de la vente de médica-
ments plusieurs autres prestations dont 
l’accompagnement sanitaire des patients. 

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE  

Vers la réalisation d’une usine  
de médicaments à Ouled Djellal

COSOB-BANQUE 
MONDIALE  

Les perspectives de 
renforcer la 

coopération entre 
les deux parties 

examinées  
 

Le président de la Commis-
sion d'Organisation et de 
surveillance des opérations 

de Bourse (COSOB), Youcef 
Bouzenada, a reçu, mardi à Al-
ger, la représentante résidente 
du groupe de la Banque mon-
diale (BM) en Algérie, Mme Ja-
mila Hajbai Oglu Jirin, avec la-
quelle il a examiné les perspec-
tives de renforcer la coopération 
bilatérale, indique un communi-
qué de la Commission. 
Cette rencontre, tenue au siège 
de la COSOB, en présence de 
M. Moaz Miaaoui, responsable 
de la gouvernance pour l'Afrique, 
et des cadres de la Commission, 
a été consacrée à "l'examen des 
perspectives de renforcement de 
la coopération entre la COSOB, 
en sa qualité d'autorité de régula-
tion et de supervision du marché 
financier en Algérie, et le groupe 
de la Banque mondiale, notam-
ment dans les domaines de la 
modernisation du marché finan-
cier et du développement des 
mécanismes de financement al-
ternatifs". 
A cette occasion, M. Bouzenada 
a présenté un exposé détaillé 
des principales reformes règle-
mentaires engagées depuis 
2023, visant à moderniser le 
marché financier, lesquelles ont 
contribué à "une amélioration no-
table de son activité par rapport 
aux années précédentes", ajoute 
le communiqué. 
M. Bouzenada a également évo-
qué les nouveaux dispositifs ré-
glementaires ainsi que les me-
sures incitatives destinées aux 
startups, en vue de faciliter leur 
accès à la Bourse, notamment à 
travers l'exonération des frais 
d'introduction et la simplification 
des procédures. 
De son côté, Mme Oglu Jirin a 
présenté les principales initia-
tives internationales portées par 
le groupe de la Banque mondiale 
en matière de développement 
des marchés financiers et d'amé-
lioration de la gouvernance des 
entreprises, précise le communi-
qué. 
Elle a, en outre, exprimé l'intérêt 
du groupe pour le marché finan-
cier algérien, saluant les avan-
cées enregistrées et réaffirmant 
la disposition de l'institution à ac-
compagner les efforts de déve-
loppement du marché et à ren-
forcer les perspectives de coopé-
ration.  

APS

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la 
Sécurité sociale, M. Abdelhak Saihi, a 
présidé, mardi à Alger, une réunion 

consacrée à l'évaluation des activités de la 
Caisse nationale des congés payés et du 
chômage-intempéries des secteurs du bâti-
ment, des travaux publics et de l'hydraulique 
(CACOBATPH) , indique un communiqué du 
ministère. 
A l'entame de la réunion tenue au siège du 
ministère, M. Saihi a rappelé que ces réu-
nions d'évaluation visent essentiellement à 
"faire le point sur la mise en œuvre des ins-
tructions données lors des précédentes ren-
contres, notamment concernant l'améliora-
tion de la qualité du service public conformé-

ment aux attentes des citoyens", précise la 
même source. Le ministre a, à cette occa-
sion, écouté un exposé exhaustif présenté 
par le directeur général de la CACOBATPH 
portant sur "les différentes procédures prises 
pour renforcer le service public, notamment 
celles liées à la simplification des procédures 
administratives et la numérisation des ser-
vices au profit des catégories affiliées à la 
caisse, permettant ainsi l'accès aux service 
et la réduction des délais de traitement". 
Après un débat approfondi autour des diffé-
rents aspects liés aux missions et activités 
de cet organisme, le ministre a donné une 
série d'instructions, la plus importante étant 
"la nécessité d'inclure tous les aspects de la 
gestion, particulièrement les points faibles, 
afin de permettre à l'administration centrale 
d'effectuer une évaluation objective et pré-
cise, d'identifier les dysfonctionnements et 
de mettre en place des solutions pour y re-
médier". Il a également proposé "l'élargisse-
ment du champs de la couverture de la 

caisse à d'autres secteurs, l'élaboration et la 
mise en œuvre d'un programme de commu-
nication ciblant les catégories concernées 
par la couverture de la caisse, afin d'amélio-
rer le niveau d'information et de sensibilisa-
tion des services offerts". Après avoir souli-
gné l'importance de "la mise en place de 
toutes les mesures pour éviter le déplace-
ment des usagers vers les guichets", le mi-
nistre a appelé à "opter exclusivement pour 
les services numériques, particulièrement les 
applications et les solutions via les Smart-
phone, au regard de l'engouement des ci-
toyens pour ces outils qui offrent facilité et 
rapidité d'accès aux services". Le ministre a, 
enfin, réitéré "la nécessité de conjuguer les 
efforts entre les différentes instances sous 
tutelle, de rationaliser les dépenses, de re-
noncer aux investissements coûteux et 
d'orienter les ressources financières vers 
l'amélioration des performances et la qualité 
des services fournis aux usagers".  

APS 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Réunion consacrée à l'évaluation des activités  
de la CACOBATPH 

Dernière composition de DZAIRINDEX

MÉTAUX PRÉCIEUX 
L'or progresse à près de 

4800 dollars l'once 
 

L'or a progressé, mercredi, pour 
atteindre son plus haut niveau 
depuis trois semaines, impacté 

par l'évolution de la situation géopoli-
tique au Moyen-Orient. Le métal jaune 
gagnait 2% à 4.795,99 dollars l'once en 
début de matinée, touchant son niveau 
le plus élevé depuis le 19 mars dernier. 
Les contrats à terme sur l'or américain 
pour livraison en juin ont progressé de 
3% à 4 824,70 dollars. L'argent a bondi 
de 5,7% à 77,06 dollars l'once, le pla-
tine a gagné 3,9% à 2 033,86 dollars et 
le palladium a augmenté de 4,1% à 1 
529,53 dollars. 
Le dollar a reculé, quant à lui, à son 
plus bas niveau en un mois, après la 
baisse des prix du pétrole, ainsi que le 
ralentissement de l'inflation et l'aug-
mentation des anticipations de baisse 
des taux, ont expliqué des analystes.  

APS

ةوطنيوضبط السوق ال وزارة التجارة الداخلية  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
والصيد البحري وزارة الف摀扰حة والتنمية الريفية  

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 افريل 08 البيع بالتجزئة للمواد الف摀扰حية واسعة ا摀扐سته摀扰ك ليوم أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 08 Avril  2026  
 

 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum المنتجات 

Légumes frais 

Pomme de terre  66 74 57 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  179 195 163 طماطمال 
Oignon sec  103 113 94 الجاف بصلال 
Ail sec  935 1047 822 الجاف ثومال 
Carotte  109 123 95 جزرال 
Navet  109 124 94 لفتال 
Choux fleur  163 177 150 قرنبيط 
Choux  101 113 89 الكرنب 
Courgette  127 141 113 الكوسة 
Haricot vert  327 356 298 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  129 145 113 الخس 

Fruits frais 

Orange  248 295 202 البرتقال 

طازجة فواكه  
Citron  196 222 170 الليمون 
Pomme locale  438 528 348 المحلي تفاحال 
Datte  490 621 359 تمرال 
Banane  453 474 433 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1968 2123 1812  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  393 408 379 دجاج ال 
Œufs (Unité)  17 18 16 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 102 90 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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AQUACULTURE  
Ensemencement 
de 80 millions 

d'alevins à 
l'échelle 

nationale en 2026 
 

Près de 80 millions d'ale-
vins seront ensemencés 
au cours de l'année 2026 

dans les différentes wilayas du 
pays, dans le but de développer 
la production halieutique et de 
garantir la sécurité alimentaire, 
a fait savoir un responsable au 
ministère de l'Agriculture, du 
Développement rural et de la 
Pêche. 
Le directeur général de la pêche 
et de l'aquaculture, Miloud Teria, 
a indiqué hier, mardi, dans une 
déclaration à la presse en 
marge du lancement de la cam-
pagne d'ensemencement des 
cages flottantes dans la com-
mune de Dellys, à Boumerdes, 
à laquelle il a assisté en compa-
gnie de la wali Fouzia Naama, 
qu'il était prévu cette année, 
l'ensemencement d'environ 80 
millions d'alevins à l'échelle na-
tionale. 
M. Teria a précisé que dans le 
cadre des efforts visant à garan-
tir la sécurité alimentaire et à di-
versifier les sources de produc-
tion, l'Etat, qui "accorde une im-
portance capitale à l'aquaculture 
et à la préservation des stocks 
halieutiques, a adopté une série 
de mesures d'accompagnement 
pour encourager les investis-
seurs à se tourner vers cette ac-
tivité, d'autant plus que l'Algérie 
dispose des atouts nécessaires 
à sa réussite", a-t-il dit. 
Il a estimé, dans ce contexte, 
que les résultats obtenus sur le 
terrain "reflètent le succès" de 
cette activité économique, no-
tant que le nombre d'alevins en-
semencés est passé de 45 mil-
lions en 2024 à 55 millions en 
2025 et devrait atteindre 80 mil-
lions en 2026. 
Le volume de production de 
poisson en 2025 a dépassé les 
7.300 tonnes et devrait se pla-
cer à 12.000 tonnes cette an-
née, et à environ 20.000 tonnes 
l'année prochaine, selon le 
même responsable qui a noté 
que les wilayas de Boumerdès 
et de Chlef constituent "les 
pôles de la production halieu-
tique nationale". 
Dans ce contexte, le directeur 
général de la pêche et de 
l'aquaculture a mis en exergue 
les atouts considérables dont 
dispose la wilaya de Boumer-
dès, tant en matière de pêche 
que de construction navale et 
aussi en aquaculture. 
A noter, des autorisations de 
création de fermes aquacoles 
ont été distribuées à l'occasion 
du lancement de la campagne 
d'ensemencement à Boumer-
dès, où il est prévu l'ensemen-
cement de plus de 2,45 millions 
d'alevins dans les différentes 
fermes aquacoles en 2026. 

R E.

PARITÉ DE POUVOIR D’ACHAT ET MAÎTRISE DES PRIX  

La résilience de l’économie 
nationale confirmée en 2026

En 2026, l’économie algérienne confirme sa capacité de résistance dans un environnement international incertain, en s’appuyant sur 
deux piliers majeurs : la solidité de son positionnement selon la parité de pouvoir d’achat (PPP) et une maîtrise relative des tensions 

inflationnistes. Les dernières projections du Fonds monétaire international mettent en lumière une trajectoire globalement stable, 
traduisant une résilience qui tend à s’inscrire dans la durée.

L'Université Chadli-Bendjedid d'El-
Tarf organisera du 14 au 16 avril un 
Hackathon national sur le tourisme 

écologique et les technologies de l'intelli-
gence artificielle (IA), a indiqué, mercredi, 
le vice-directeur chargé des relations exté-
rieures, Sofiane Sassi. 
Le même responsable a précisé à l'APS que 
cet événement scientifique réunira des étu-
diants de plusieurs wilayas du pays, ainsi 
que de Tunisie dans le cadre de la conven-
tion de jumelage (5+5) entre des universi-
tés frontalières algériennes et tunisiennes 

sur la coopération académique. 
Un événement, a ajouté le vice-recteur, qui 
permettra l'échange de connaissances et 
consolidera la dimension internationale de 
l'Université Chadli-Bendjedid. 
M. Sassi a également indiqué que ce 
Hackathon "vise à encourager l'innovation 
chez les étudiants et les porteurs de projets, 
et à trouver des solutions intelligentes et 
durables pour développer le secteur du 
tourisme écologique en utilisant les tech-
nologies de l'IA pour promouvoir les desti-
nations touristiques". 

Des ateliers de formation et des sessions 
d'encadrement et d'accompagnement se-
ront organisés lors de cet événement, met-
tant à contribution des experts et des spé-
cialistes dans les domaines du tourisme 
écologique et de l'IA. 
Des projets liés à la thématique développée 
par ce Hackathon seront présentés et éva-
lués par un jury spécialisé qui sélection-
nera les meilleures solutions innovantes. 
APS 

TOURISME ÉCOLOGIQUE ET TECHNOLOGIES DE L'IA 

Organisation d’un Hackathon national mi-avril  
à l'Université d'El-Tarf

Par S. R. 
 

L’un des indicateurs les plus révélateurs 
de cette dynamique demeure le classe-
ment de l’Algérie parmi les plus 

grandes économies arabes selon le critère de 
la parité de pouvoir d’achat. Avec un produit 
intérieur brut estimé à 915,79 milliards de 
dollars en 2026, le pays occupé la quatrième 
place à l’échelle arabe. Ce positionnement re-
flète une réalité économique plus profonde 
que celle mesurée aux taux de change nomi-
naux, en intégrant les niveaux de prix locaux 
et la capacité réelle de consommation. Il met 
ainsi en évidence la force du marché inté-
rieur et la capacité de l’économie nationale à 
générer et à redistribuer la richesse. 
Ce rang conforte également la place de l’Al-
gérie comme acteur économique de premier 
plan en Afrique du Nord, où elle se posi-
tionne comme la deuxième puissance régio-
nale. À l’échelle internationale, son classe-
ment parmi les quarante premières écono-
mies témoigne d’une montée en puissance 
progressive, portée par une base productive 
élargie et par une demande intérieure soute-
nue. Parallèlement, la stabilité des prix 
constitue un autre facteur clé de cette rési-
lience. L’inflation devrait se situer autour de 
3,9 % en 2026, après avoir été contenue à 3,5 
% l’année précédente. Ce niveau relativement 
modéré, dans un contexte mondial marqué 

par des pressions inflationnistes persistantes, 
traduit les efforts de régulation engagés et 
contribue à préserver le pouvoir d’achat des 
ménages. Il renforce également la visibilité 
économique, un élément déterminant pour 
la confiance des investisseurs. 
Sur le plan de la croissance, l’économie algé-
rienne devrait enregistrer une progression de 
2,9 % en 2026. Bien que ce rythme marque 
un léger ralentissement par rapport aux an-
nées précédentes, il confirme néanmoins la 
solidité des fondamentaux macroécono-
miques. Cette évolution s’explique en partie 
par l’ajustement à un environnement exté-
rieur plus contraignant, mais aussi par la 
transition progressive vers un modèle écono-
mique plus diversifié. En effet, la perfor-
mance enregistrée repose en grande partie 
sur les retombées positives du secteur éner-
gétique, notamment grâce à une demande 
soutenue en gaz naturel. Les revenus générés 
ont permis de renforcer les réserves de 
change et de financer des projets structu-
rants dans les secteurs des mines et de l’in-
dustrie de transformation. Cette orientation 
s’inscrit dans une stratégie plus large visant à 
valoriser les ressources nationales et à déve-
lopper des chaînes de valeur à plus forte in-
tensité industrielle. 
Dans le même temps, la dynamique de di-
versification commence à produire ses effets. 
L’extension des activités hors hydrocarbures, 

conjuguée à une amélioration progressive du 
climat des affaires, contribue à renforcer la 
capacité productive de l’économie et à ré-
duire sa vulnérabilité aux chocs externes. La 
taille du marché intérieur et la proximité du 
seuil du trillion de dollars en PPP renforcent, 
par ailleurs, l’attractivité du pays pour les in-
vestissements étrangers. Certes, certains dé-
fis demeurent, notamment en ce qui 
concerne l’équilibre extérieur, avec un déficit 
courant attendu autour de 3,8 % du PIB. 
Toutefois, cette évolution s’inscrit dans une 
phase de transformation économique, mar-
quée par une augmentation des importations 
liées aux investissements et au développe-
ment de nouvelles filières productives. 
Dans ce contexte, l’année 2026 apparaît 
comme une étape de consolidation pour 
l’économie algérienne. La combinaison d’une 
inflation maîtrisée et d’un positionnement 
solide selon la parité de pouvoir d’achat illus-
tre une résilience réelle, soutenue par des 
choix économiques orientés vers la stabilité 
et la diversification. Au-delà des chiffres, ces 
indicateurs traduisent une transformation 
progressive du modèle économique national. 
L’Algérie semble ainsi s’inscrire dans une tra-
jectoire ascendante, avec l’ambition de ren-
forcer durablement sa place parmi les écono-
mies émergentes les plus influentes de la ré-
gion.

Par Reda Hadi 
 

Le rythme de l’inflation a pour-
suivi sa tendance baissière en 
février 2026, s’établissant à +1,2 

% en glissement annuel, contre 1,3 
% en janvier dernier, selon les der-
nières données de l’indice des prix à 
la consommation (IPC) de la ville 
d’Alger. En dépit d’une hausse men-
suelle de 0,5 % des prix à la 
consommation en février, contre 
+1,4 % en janvier, cette évolution 
traduit un ralentissement notable de 
la dynamique inflationniste, compa-
rativement aux niveaux observés 
une année auparavant. Cette aug-
mentation modérée des prix est prin-

cipalement tirée par les biens ali-
mentaires, qui ont enregistré une 
hausse de 0,9 %, en nette décéléra-
tion par rapport au mois précédent 
(+1,9 %). Dans le détail, les produits 
agricoles frais ont connu une pro-
gression de 1,4 %, impactée notam-
ment par la flambée des prix de la 
viande de poulet (+20,6 %) et de la 
viande ovine (+5,5 %). Toutefois, 
cette tendance haussière a été par-
tiellement atténuée par le recul des 
prix de plusieurs produits, à l’image 
des légumes (-7,8 %), des fruits (-3,6 
%) et de la pomme de terre (-10,3 
%). Les produits alimentaires indus-
triels ont, pour leur part, enregistré 
une hausse modérée de 0,4 %. En 

comparaison annuelle, les prix des 
biens alimentaires affichent une 
baisse de 1,6 % en février 2026, por-
tée notamment par le recul des pro-
duits agricoles frais (-2,1 %) et des 
produits industriels (-1,1 %), dont le 
café (-4,7 %). 
S’agissant des autres catégories, les 
prix des biens manufacturés et des 
services ont évolué respectivement 
de +0,1 % et +0,2 % sur un mois. En 
glissement annuel, les produits ma-
nufacturés ont enregistré une 
hausse marquée de 9 %, tandis que 
les services ont progressé de 0,9 %. 
Par ailleurs, corrigé des variations 
saisonnières, l’indice des prix à la 
consommation a également aug-

menté de 0,5 % en février par rap-
port au mois de janvier. 
À l’échelle nationale, l’indice général 
des prix à la consommation a enre-
gistré une hausse de 1,1 % en fé-
vrier 2026 par rapport au mois pré-
cédent, avec une progression de 2 
% des prix des biens alimentaires. 
Établi sur la base d’un échantillon de 
17 villes et villages représentatifs, 
l’indice national permet de suivre 
l’évolution des prix de détail et d’ef-
fectuer des comparaisons entre les 
différentes régions du pays. Cette 
tendance globale confirme ainsi un 
ralentissement de l’inflation, malgré 
des pressions persistantes sur cer-
tains produits alimentaires. 

MALGRÉ UNE LÉGÈRE HAUSSE MENSUELLE DES PRIX  

Baisse du rythme de l’inflation en février à 1,2%
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PORT D'ANNABA  

Exportation de 22.000 tonnes  
de billettes d’acier vers l’Italie 

Une opération de chargement de 22.000 tonnes de billettes d’acier, produites par la société Algerian Qatar 
Steel (AQS) implantée dans la zone industrielle de Bellara (Jijel), a été entamée mardi au port d'Annaba, en 

vue de les exporter vers l'Italie, selon un communiqué de l'Entreprise portuaire d'Annaba.

Le document précise que cette opéra-
tion s’inscrit dans le cadre de l'exécu-
tion des instructions du ministre de 

l'Intérieur, des Collectivités locales et des 
Transports, Saïd Sayoud, visant à améliorer 
le niveau des services dans les ports natio-
naux et à fournir le soutien et l'accompa-
gnement nécessaires aux opérateurs écono-
miques actifs dans le domaine de l'exporta-
tion hors hydrocarbures, tout en mettant 
en oeuvre la stratégie du Groupe des ser-

vices portuaires (Serport). 
L’Entreprise portuaire d'Annaba a mobilisé 
toutes les ressources humaines et maté-
rielles pour garantir le bon déroulement de 
l'opération de chargement, en fournissant 
les conditions adéquates pour un traite-
ment de cette cargaison dans les plus brefs 
délais, précise-t-on. 
Le communiqué indique que cette opéra-
tion, inscrite également dans le cadre du 
soutien aux exportations nationales hors 

hydrocarbures, procède de la détermina-
tion à accompagner les opérateurs écono-
miques et à "renforcer la contribution du 
port d'Annaba dans l'économie nationale, 
tout en illustrant la capacité de cette infra-
structure portuaire à participer à l’amélio-
ration de la compétitivité du produit algé-
rien sur les marchés internationaux, no-
tamment dans le domaine de la sidérurgie".  

APS

DJANET  
Session de formation sur 
les bonnes pratiques de 
traitement et entretien 

du palmier 
 

Une session de formation sur les 
bonnes pratiques de traitement 
et d'entretien du palmier a été 

lancée dans la wilaya de Djanet, en 
vue d’améliorer la rentabilité des pal-
meraies et des exploitations agricoles 
locales, a-t-on appris mercredi auprès 
de la Chambre de l’Agriculture (partie 
organisatrice). Initiée en coordination 
avec la direction des Services agri-
coles et l’Institut technique de déve-
loppement de l’agronomie saharienne 
(ITDAS), cette formation entre dans le 
cadre des efforts visant la promotion 
des techniques agricoles durables. 
Elle porte principalement sur les mé-
thodes d’entretien des palmiers ainsi 
que sur la préparation des engrais or-
ganiques (compost) à partir des rési-
dus de palmiers. Cette session de for-
mation, lancée mardi, est encadrée 
par la directrice de la ferme de dé-
monstration de production de se-
mences d’Aghafiane (wilaya d’El-Me-
ghaier), Dr. Halima Khaled, qui s’em-
ploie, à travers cette initiative, à faire 
bénéficier les participants de son ex-
périence de terrain et à vulgariser les 
bonnes pratiques agricoles. 
Le programme de formation de trois 
jours se poursuivra par un volet pra-
tique dans des exploitations agricoles 
des communes de Djanet et Bordj El-
Haouès, à l’effet de mettre en applica-
tion les connaissances théoriques ac-
quises et de renforcer les compé-
tences des agriculteurs sur le terrain. 
L’initiative s'inscrit dans le cadre du 
soutien au développement agricole en 
régions sahariennes et de l'exploita-
tion des ressources locales avec des 
méthodes modernes et durables, se-
lon la même source.  
APS 

 

OUARGLA  
Plus de 920.000 

quintaux de dattes 
récoltés cette saison  

 

Une production globale de 
920.142 quintaux (qx) de dattes 
a été enregistrée dans la wilaya 

d’Ouargla, au titre de la saison agri-
cole 2025-2026, a-t-on appris mer-
credi auprès de la direction locale des 
Services agricoles (DSA). 
Cette production se répartit entre la 
variété Deglet Nour avec 377.154 qx, 
la variété Ghers avec 424.606 qx, 
celle dite Degla-Beida avec 10.462 qx 
et les dattes communes e107.920 qx, 
a détaillé la responsable du service 
d'organisation de la production et du 
soutien technique à la DSA, Fatiha 
Boubekri. 
Elle est en hausse par rapport à la 
production de l’an dernier qui s’était 
élevé à 904.489 qx, répartis entre les 
variétés Deglet-Nour (368.701 qx), 
Ghers (421.686 qx), Degla-Beida 
(9.150 qx) et les dattes communes 
(104.952 qx), a-t-elle précisé. 
La hausse de production de dattes est 
expliquée par un ensemble de fac-
teurs positifs, notamment l'entrée en 
phase de production de nouveaux pal-
miers, l’adoption des techniques ap-
propriées de traitement du palmier et 
une attention accrue accordée aux 
palmeraies, a ajouté Mme.Boubekri. 
La wilaya de Ouargla compte un patri-
moine phœnicicole de 1.259.632 pal-
miers de différentes variétés, couvrant 
une superficie totale de 11.451 hec-
tares, a-t-elle poursuivi. 
Un total de 1.140.439 palmiers sont 
productifs avec la variété Ghers 
comme étant la plus répandue 
(491.078 palmiers), suivie de Deglet-
Nour (485.595), Degla-Beida (17.103) 
et les autres variétés (146.663 pal-
miers), selon les données de la DSA.  

R E. 

La wilaya de Constantine a bénéficié 
de plusieurs projets de réalisation 
d’infrastructures publiques visant à 

renforcer les quartiers intégrés et les pôles 
urbains émergents, contribuant ainsi à 
l’amélioration des services offerts aux ci-
toyens et à la satisfaction de leurs besoins et 
ce, dans le cadre du programme complé-
mentaire additionnel pour l’année 2026, ap-
prend-on mardi auprès des services de la 
wilaya. 
Il s’agit, selon la même source, de la réalisa-
tion d’un lycée d’une capacité de 1 000 
places pédagogiques sur le plan d’occupa-
tion du sol (POS) n 08 dans la commune de 
Ben Badis, un projet destiné à atténuer la 

surcharge des classes et à améliorer les 
conditions d’enseignement pour les élèves, 
tout en rapprochant cet établissement édu-
catif des habitants de la région. 
Par ailleurs, une polyclinique sera érigée 
dans les sites de 3 200 et 1 300 logements 
promotionnels aidés (LPA) au pôle urbain 
Ain Nehas (commune d'El Khroub), afin de 
renforcer la couverture sanitaire et de rap-
procher les services essentiels de près de 30 
000 habitants, tout en offrant plusieurs spé-
cialités médicales indispensables aux ci-
toyens, selon les services de la wilaya. 
Dans le même contexte, une unité de Pro-
tection civile sera bâtie au site de 6 000 lo-
gements du pôle urbain Abderazak-Bou-

hara (Rebta) dans la commune de Di-
douche-Mourad, dans le but de renforcer la 
couverture préventive, d’améliorer la rapi-
dité d’intervention face aux différents types 
d’incidents, ainsi que de protéger les per-
sonnes et leurs biens, a indiqué la même 
source. 
A noter que ces initiatives s’inscrivent dans 
le cadre des efforts soutenus des autorités 
publiques pour améliorer le cadre de vie 
des citoyens, en particulier dans les zones 
connaissant une expansion urbaine rapide, 
à travers le développement d’infrastruc-
tures publiques essentielles répondant aux 
préoccupations des habitants et favorisant 
le développement local.  

CONSTANTINE 

Des projets d'infrastructures publiques  
pour les quartiers intégrés 

Les récentes précipitations ré-
cemment enregistrées dans la 
wilaya de Souk Ahras ont per-

mis aux barrages d’Oued Djdera et 
d’Ain Dalia de recevoir quelque 15 
millions de m3 supplémentaires 
d’eau, a indiqué, mercredi, le direc-
teur de l’hydraulique, Ali Harakmi. 
Le même responsable a précisé à 
l'APS que les pluies enregistrées 

depuis le mois de février dernier 
dans la wilaya ont permis d’aug-
menter le volume stocké dans le 
barrage d’Oued Djedra, le faisant 
passer de 28 à 35 millions de mè-
tres cubes. 
Cet ouvrage hydraulique a reçu, 
durant cette période, 7 millions de 
m3, portant son taux de remplis-
sage à 100 %, a souligné M. Ha-

rakmi, ajoutant que le barrage 
d’Ain Dalia, situé dans la commune 
de Hanancha, a reçu, quant à lui, 
un volume de 8 millions de m3 qui 
porte le volume stocké à 17 mil-
lions de m3. 
Le même responsable a ajouté 
que ce barrage, dont la capacité 
de stockage est de l’ordre de 76 
millions de m3 est considéré 

comme une infrastructure hydrau-
lique vitale dans cette région étant 
donné que ses eaux alimentent les 
habitants des communes de Ha-
nancha, de Souk Ahras, de 
M’daourouch et d’Oued Kebrit au 
moyen d’un débit quotidien variant 
entre 23.000 et 26.000 m3.  

APS

SOUK AHRAS  

D’importants volumes d’eau renforcent le taux de remplissage  
des barrages d’Oued Djedra et d’Ain Dalia 

Le wali de Tipasa, Mohamed Amine Ben-
chaoulia, a donné, mardi, des instructions 
portant sur la nécessité de mettre en place 

des commissions de travail de terrain pour recen-
ser les préoccupations des agriculteurs et les 
prendre en charge. Ces orientations ont été don-
nées lors d’une réunion présidée par le wali, en 
présence des directeurs de secteurs exécutifs, du 
président de la Chambre de l’agriculture ainsi que 
de représentants de banques, d’institutions et 

d’organismes concernés par le secteur agricole, 
dans le cadre du renforcement de la communica-
tion avec les agriculteurs et les investisseurs acti-
vant dans ce secteur vital, et de l’écoute de leurs 
préoccupations. A cette occasion, Benchaoulia a 
appelé les chefs de daïras à recenser l’ensemble 
des problèmes soulevés par les agriculteurs et à 
mettre en place des commissions de terrain char-
gées de s’enquérir de la réalité de ces préoccu-
pations, en vue de proposer des solutions pour y 

remédier. Cette rencontre a constitué une oppor-
tunité pour le wali, les agriculteurs et les investis-
seurs, de soulever leurs préoccupations et d’oeu-
vrer à leur prise en charge à travers l’écoute et 
l’ouverture du débat avec l’ensemble des parties 
concernées, un fait de nature à soutenir la dyna-
mique du développement du secteur, à travers la 
prise de mesures à même d’améliorer la perfor-
mance du secteur et de renforcer la sécurité ali-
mentaire, a-t-il souligné.      APS 

TIPASA  

Nécessité de mise en place de commissions de travail de terrain  
pour recenser les préoccupations des agriculteurs 

Pas moins de 90 foyers ont été privés 
d'électricité à la suite de nouveaux actes 
de vol enregistrés dans les communes 

d’Ath Mansour (Est de Bouira) et Kadiria 
(Ouest), rapporte mardi un communiqué de la 
direction de distribution de l’électricité et du gaz 
(Sonelgaz). "De nouveaux actes de sabotage et 
de vol de câbles électriques ont été enregistrés 
dimanche sur le réseau électrique, privant pas 
moins de 90 foyers d’électricité à Ath Mansour et 

à Kadiria", a déploré la direction de distribution 
dans son communiqué. 
Il s’agit de deux actes de vol, survenus à Tan-
saouth, à Ath Mansour, ainsi que dans la localité 
de Guettar, relevant de la commune de Kadiria, 
comme le détaille le même document. "Dans la 
localité de Tansaouth, des individus ont volé 2,4 
km de câbles électriques en cuivre et un disjonc-
teur d’un poste transformateur d’une puissance 
de 160 KVA", est-il précisé. 

Les services de la direction de distribution de 
Bouira sont intervenus sur les lieux du vol et ont 
effectué les travaux nécessaires pour rétablir 
l’alimentation électrique des foyers touchés et 
assurer la continuité du service. 
Une plainte a été déposée auprès des instances 
sécuritaires compétentes, conformément aux 
procédures réglementaires, selon la même 
source. 

R E. 

BOUIRA  

Vol de câbles électriques à Ath Mansour et Kadiria 



Les frappes contre l’Iran vont convaincre Pékin de redoubler d’efforts en matière de développement militaire.

GUERRE EN IRAN   

La Chine fait ses armes en matière  
de hard power

Par Deng Yuwen, écrivain et universi-
taire chinois 

 

L’Iran plie sous le poids de 
l’offensive américaine, mais 
la Chine en subit égale-
ment les conséquences. Du 
point de vue de Pékin, 
Washington pourrait bien 

démontrer bien plus que sa simple ca-
pacité à mener une guerre régionale. Si 
une grande puissance est capable d’uti-
liser la force militaire et des leviers poli-
tiques pour remodeler un régime ad-
verse dans une région clé, tout en maî-
trisant les risques, les implications vont 
bien au-delà de l’Iran lui-même – et 
pourraient bien nuire à la crédibilité de 
la Chine en tant que puissance mon-
tante. 
D’un point de vue moins superficiel, la 
crise iranienne vient renforcer certains 
enseignements que Pékin a tirés de plu-
sieurs événements récents, parmi les-
quels la situation au Venezuela et la 
prise de contrôle autoritaire de ports 
gérés par des entreprises chinoises au 
Panama. La puissance économique 
seule ne suffit pas, elle doit s’accompa-
gner d’une puissance militaire crédible. 
Ce n’est que lorsque les capacités mili-
taires des grandes puissances attein-
dront un niveau quasi égalitaire qu’il 
deviendra plus difficile pour Washing-
ton d’imposer des sanctions ou d’exer-
cer une pression coercitive sans se sou-
cier des conséquences. Cette prise de 
conscience renforcera probablement la 
détermination de Pékin à renforcer son 
armée, en particulier en matière de ca-
pacité de dissuasion et de frappe à 
longue portée. 
On présente souvent l’Iran comme un 
allié de la Chine. En réalité, leurs rela-
tions ne sont pas aussi étroites que le 
supposent parfois les observateurs exté-
rieurs. L’Iran n’en reste pas moins un pi-
lier important de la stratégie chinoise 
au Moyen-Orient. Si les États-Unis par-
viennent à démanteler ce pilier dans 
une région étroitement liée à l’approvi-
sionnement énergétique et à l’influence 
diplomatique de la Chine, et ce à un 
coût relativement faible, les répercus-
sions ne se limiteront pas aux intérêts 
immédiats de la Chine dans la région. 
Mais surtout, cela inciterait les pays, en 
particulier ceux du Sud qui sont mé-
contents de la domination américaine, à 
se demander si le rapprochement avec 
la Chine offre une quelconque garantie 
de sécurité significative. C’est pourquoi 
la crise iranienne touche un point sen-
sible à Pékin.  
La vive réaction de la Chine, qui s’est 
traduite par les critiques cinglantes du 
ministre des Affaires étrangères Wang 
Yi à l’égard de Washington, doit être en-
tendue moins comme une indignation 
idéologique que comme une prise de 
conscience, par mesure de défense, des 
réalités liées à la rivalité entre grandes 
puissances. 

L’influence de la Chine à l’étranger re-
pose aujourd’hui principalement sur sa 
présence économique et une coopéra-
tion politique plutôt que sur des al-
liances militaires. Cette influence peut 
s’étendre en période de paix relative, 
mais dans un contexte de rivalité entre 
grandes puissances, elle révèle une fai-
blesse majeure : lorsque Washington 
utilise le hard power (la force), la Chine 
est rarement en mesure d’offrir un sou-
tien sécuritaire comparable. Les États-
Unis ont la capacité de remodeler les ré-
gimes dans des régions stratégiquement 
importantes, ce que la Chine n’est ac-
tuellement pas en mesure d’empêcher. 
Il est peu probable que Pékin reste tota-
lement passive face à une guerre contre 
l’Iran. Cependant, l’approche de la 
Chine, contrainte par ses propres li-
mites et par l’image diplomatique qu’elle 
s’est forgée, ne ressemblera pas à celle 
d’une alliance militaire se précipitant 
pour défendre un partenaire. Elle suivra 
plutôt une logique pragmatique : la 
Chine ne mènera pas la guerre de l’Iran, 
mais elle s’efforcera d’alourdir encore 
davantage la facture financière pour les 
États-Unis dans leurs efforts visant à re-
modeler l’Iran. 
La véritable ligne rouge pour Pékin n’est 
pas de savoir si le régime iranien finira 
par survivre, ce que la Chine n’a sans 
doute guère le pouvoir d’empêcher, 
mais si l’Iran sera rapidement et sans 
heurts intégré dans un ordre régional 
dominé par les États-Unis. À l’heure ac-
tuelle, cette perspective semble peu pro-
bable, mais si cela devait se produire, 
cela serait stratégiquement plus préjudi-
ciable à la Chine que la chute de n’im-
porte quel gouvernement pris isolé-
ment. 
Concrètement, la réponse de Pékin de-
vrait prendre la forme d’une interven-
tion à plusieurs niveaux et modulable. 
Tout d’abord, la Chine pourrait conti-
nuer à acheter de l’énergie à l’Iran et 
proposer d’autres modalités de paie-
ment afin de lui laisser une marge de 
manœuvre économique, évitant ainsi à 
Téhéran d’être économiquement as-
phyxié à court terme. 
La Chine continuera de contester ce 
discours sur les scènes diplomatique et 
multilatérale, en présentant l’opération 
américaine comme une violation de 
souveraineté et un acte déstabilisateur 
dans la région, affaiblissant ainsi sa légi-
timité internationale. Elle pourrait aussi 
fournir certaines formes de « biens pu-
blics de sécurité » : opérations d’escorte 
maritime, aide à l’évacuation ou me-
sures plus larges visant à protéger les 
voies maritimes, démontrant ainsi 
qu’elle maintient une présence dans la 
région et qu’elle n’est pas seulement un 
acteur économique. 
Enfin, Pékin pourrait exercer des pres-
sions dans d’autres domaines politiques 
et d’autres régions, contraignant Wash-
ington à payer un prix stratégique plus 
élevé pour ses opérations au Moyen-

Orient. Si la guerre s’éternise et s’enlise, 
on ne peut pas totalement exclure que 
la Chine puisse, par l’intermédiaire de 
tiers, fournir à l’Iran certaines formes 
de soutien concret, notamment des 
équipements plus avancés liés aux mis-
siles ou à la défense aérienne. Leur ob-
jectif ne serait pas de garantir la survie 
du régime iranien, mais de ralentir et de 
compliquer la tentative de Washington 
de refaçonner l’ordre régional, préser-
vant ainsi l’élasticité du réseau de parte-
nariats plus large de la Chine. 
Les tensions structurelles mises en évi-
dence par la crise iranienne ne man-
queront pas de se répercuter sur les re-
lations entre les États-Unis et la Chine 
dans leur ensemble, et elles pourraient 
modifier la teneur de la visite prévue du 
président américain Donald Trump en 
Chine à la fin du mois de mars. Bien 
que le gouvernement chinois n’ait pas 
officiellement confirmé cette visite, s’il 
n’y avait pas eu la guerre actuelle, il ne 
faisait guère de doute que cela se serait 
déroulé comme prévu. 
Il se peut que Pékin consente encore à 
cette visite, mais il cherchera probable-
ment à limiter l’impact politique positif 
qui pourrait en découler. Une rencontre 
qui aurait pu se concentrer sur les fric-
tions commerciales et les négociations 
transactionnelles sera finalement éclip-
sée par des préoccupations sécuritaires 
et les tensions régionales. L’ordre du 
jour pourrait passer d’un sommet de 
négociation à une forme de dialogue de 
gestion de crise. Les dispositions proto-
colaires, l’image publique et toute décla-
ration commune seront probablement 
soumises à une grande retenue afin de 
ne pas fournir à Trump l’occasion de se 
vanter d’un accord triomphal avec la 
Chine. 
Pour Pékin, faire des concessions éco-
nomiques ou politiques majeures au 
profit de Washington alors que les deux 
parties sont engagées dans une rivalité 
stratégique au sujet de l’Iran compro-
mettrait à la fois son message interne et 
sa diplomatie envers les pays du Sud. 
Par conséquent, l’approche la plus plau-
sible pour la Chine consiste à maintenir 
le contact tout en tempérant les at-
tentes. Il s’agira d’une rencontre visant à 
gérer les tensions plutôt que d’une 
avancée majeure destinée à célébrer la 
coopération. 
La Chine fait depuis longtemps l’objet 
de sanctions américaines, en partie en 
raison d’une asymétrie des coûts : le far-
deau économique des sanctions peut 
être réparti à l’échelle mondiale, tandis 
que le coût des représailles pèse souvent 
plus lourdement sur la Chine elle-
même. Si la Chine venait à acquérir une 
influence mondiale et des capacités de 
représailles dans tous les domaines 
comparables à celles des États-Unis, ce 
rapport de coûts s’en trouverait modifié. 
Washington aurait alors plus de mal à 
considérer les sanctions comme un ins-
trument peu coûteux pouvant être in-

tensifié à volonté. 
Les sanctions ne disparaîtraient pas, 
mais leur ampleur serait limitée par la 
dissuasion. Les États-Unis devraient les 
appliquer de manière plus sélective, par 
paliers, et en prévoyant des voies de 
sortie plus clairement indiquées. La 
même logique s’applique aux efforts dé-
ployés par la Chine pour protéger son 
réseau de partenaires : privée de hard 
power dissuasif, il lui sera difficile d’em-
pêcher une puissance extérieure de re-
modeler ses propres partenaires à 
moindre coût. A défaut de capacité de 
représailles transfrontalières, il est diffi-
cile de modifier le calcul stratégique qui 
sous-tend toute intervention. Le renfor-
cement de la puissance militaire et le 
développement d’une résilience face 
aux sanctions deviennent donc, pour 
Pékin, non seulement des questions de 
défense, mais aussi des enjeux de crédi-
bilité. 
En fin de compte, la crise iranienne met 
en lumière un paradoxe plus profond 
lié à l’ascension de la Chine. Plus ses in-
térêts à l’étranger s’étendent, plus ceux-
ci sont exposés aux pressions dans un 
monde marqué par la rivalité entre 
grandes puissances. Les protéger exige 
non seulement des capacités écono-
miques, mais aussi un hard power cré-
dible et une résilience institutionnelle. 
Les ajustements à long terme de Pékin 
se précisent : renforcer sa présence en 
haute mer et sa présence militaire à 
longue portée afin d’assurer un approvi-
sionnement sécurisé et durable dans 
des régions clés ; mettre en place des 
mécanismes financiers et logistiques al-
ternatifs pour réduire la vulnérabilité 
aux sanctions ; et développer des capa-
cités de dissuasion dans tous les do-
maines afin de rendre plus coûteuses les 
tentatives visant à remettre en cause les 
partenariats de la Chine. 
La Chine n’a pas besoin de mener des 
guerres au nom de ses partenaires. En 
revanche, elle doit convaincre le reste 
du monde que le fait de coopérer avec 
elle ne place pas les pays dans un vide 
sécuritaire. Si Washington tente de dé-
manteler les soutiens extérieurs de la 
Chine, cela lui coûtera cher sur le plan 
stratégique. Ce n’est que lorsque cette 
perspective deviendra crédible que les 
intérêts de la Chine à l’étranger et son 
réseau de partenariats connaîtront une 
véritable stabilité. À l’ère où les grandes 
puissances se livrent à nouveau à une 
rivalité acharnée, les intérêts à l’étranger 
et la crédibilité des partenariats ne peu-
vent reposer uniquement sur une pré-
sence économique ou des déclarations 
politiques. Ils doivent en fin de compte 
être soutenus par des capacités que les 
autres considèrent comme pouvant être 
mobilisées. 

Source : Foreign Policy,  
publié le 09-03-2026 

Traduit par les lecteurs  
du site Les-Crises 
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ÉGYPTE  

Les Banques privées à la recherche 
de liquidités

Alors que la Banque Centrale a décidé de maintenir tels quels les taux d’intérêt, certaines banques privées ont 
opté pour une hausse afin d’attirer les liquidités.

Par R I/Agence  
 

La Banque Centrale d’Egypte (BCE) a 
décidé de maintenir le taux d’intérêt 
sur le dépôt et celui sur l’emprunt à 19 

% et 20 % respectivement. A l’issue de sa 
deuxième réunion de l’année, tenue le 2 avril, 
le Comité de politique monétaire a attribué 
cette décision à l’état d’incertitude qui règne 
sur le marché mondial en raison de l’escalade 
du conflit entre l’Iran et les Etats-Unis. « Cet 
état d’incertitude a incité les Banques Cen-
trales à maintenir leurs taux directeurs et à 
ralentir le cycle d’assouplissement monétaire 
», indique un communiqué de la BCE. 
Bien que la décision de fixation des taux 
d’intérêt soit conforme à 80 % aux estima-
tions des banques d’investissement, elle 
contredit la tendance de certaines banques 
privées qui ont adopté une politique restric-
tive fondée sur la hausse des taux d’intérêt 
sur les dépôts bancaires. C’est notamment le 
cas de la banque privée QNB Egypte, qui a 
annoncé fin mars une augmentation de 0,5 
% du taux d’intérêt de son certificat 
d’épargne First Plus à trois ans, portant ainsi 
le rendement annuel à 17,25 %, avec des ver-
sements mensuels. L’investissement mini-
mum pour ce certificat est de 5 millions de 
L.E. 
« Les banques privées ont commencé, dès le 
début de cette année, à adopter une politique 
restrictive basée sur la hausse des taux d’inté-
rêt sur les dépôts bancaires et sur le lance-
ment de nouveaux certificats d’épargne of-
frant des rendements supérieurs aux taux 
fixés pour les certificats des banques pu-
bliques. Cette tendance s’inscrit dans le cadre 
des efforts de ces banques pour attirer les li-
quidités provenant de l’arrivée à échéance 
des certificats à haut rendement (27 % et 23 
%), ce qui redessine la carte de la répartition 
des liquidités au sein du système bancaire », 

explique à l’Hebdo le directeur d’une filiale 
de banque privée ayant requis l’anonymat. Il 
ajoute que l’arrivée à échéance des certificats 
à haut rendement a intensifié la concurrence 
entre les banques pour attirer les liquidités. « 
C’est pourquoi les banques privées ont pour-
suivi cette démarche même après la décision 
de la BCE de baisser ses taux directeurs de 1 
%, prise lors de sa première réunion de 2026, 
tenue le 12 février, pour passer de 20 % à 19 
% actuellement. Les banques privées ont re-
structuré leurs produits d’épargne afin de ré-
pondre à leurs besoins de financement et au 
coût des fonds, dans un contexte de reprise 
relative de la demande de crédit », renchérit-
il. 
La BCE a adopté, depuis avril 2025, une poli-
tique monétaire expansionniste entraînant 
une réduction du taux d’intérêt sur le dépôt 
de 8,25 %, passant ainsi de 27,25 % en avril 
2025 à 19 % actuellement. Face à ces réduc-
tions, différentes banques ont commencé, 
dès le début de cette année, à lancer de nou-
veaux produits financiers à des taux d’intérêt 
supérieurs à ceux des banques publiques, 
dont le maximum atteint 18 % pour les certi-
ficats à rendement mensuel fixe et 19 % pour 
les comptes d’épargne. 
De même, certaines banques ont réduit le 
montant minimum d’investissement dans les 
certificats d’épargne afin d’attirer davantage 
de clients et de liquidités. C’est le cas de la 
première banque privée en Egypte, la CIB, 
qui a annoncé début avril sur son site élec-
tronique la réduction du montant minimum 
d’investissement dans deux types de certifi-
cats : de 5 millions de L.E. à 1 million de L.E. 
pour le certificat Premium, offrant un rende-
ment mensuel de 17,25 %, et de 100 000 à 50 
000 L.E. pour le certificat Prime, offrant un 
rendement mensuel de 15 %. 
La directrice du département de recherche 
de la banque d’investissement Prime Hol-

ding, Walaa Mosalam, explique à l’Hebdo 
que les banques privées optent pour la 
hausse des taux d’intérêt sur leurs produits 
bancaires comme alternative à une augmen-
tation officielle du taux directeur.  

 
Une politique monétaire prudente 

 
« A l’heure actuelle, la BCE devrait attendre 
et observer l’évolution de la guerre entre 
l’Iran et les Etats-Unis avant de décider de 
relever les taux d’intérêt », commente-t-elle, 
ajoutant que la prolongation du conflit inci-
terait sans doute la BCE à relever ses taux. 
Une prévision partagée par la directrice du 
département de recherche de la banque d’in-
vestissement Naeem Holding, Salma Taha 
Hussein, qui a indiqué dans son rapport 
adressé à l’Hebdo que « compte tenu de la 
combinaison des risques inflationnistes 
croissants, des pressions sur le taux de 
change du dollar face à la livre égyptienne et 
de l’incertitude géopolitique accrue, la BCE 
adoptera une approche wait and see en 
maintenant ses taux directeurs inchangés », 
souligne-t-elle. 
Selon la note de Naeem, la livre égyptienne 
s’est fortement dépréciée (soit 10 % depuis le 
déclenchement de la guerre), pour atteindre 
54,3 L.E. à l’achat et 54,4 L.E. à la vente. « 
Cette dépréciation intervient dans un 
contexte de sorties de capitaux étrangers 
(670 millions de dollars de capitaux spécula-
tifs) et d’une aversion croissante au risque à 
l’échelle mondiale. La fermeture ou la pertur-
bation de voies maritimes essentielles, ainsi 
que la suspension des crédits documentaires 
pour certaines importations accentuent les 
tensions sur le marché des changes et les 
frictions commerciales. Ces événements ac-
croissent le risque d’inflation importée, justi-
fiant ainsi une politique monétaire prudente 
», selon la note de Naeem. 

CONSEIL DE 
COOPÉRATION DU 

GOLFE QATAR  
Qatar Tourism 
participe à la 

réunion 
extraordinaire 

des ministres en 
charge du 
Tourisme  

 

Qatar Tourism a parti-
cipé aujourd’hui à la 
réunion extraordinaire 

des ministres responsables 
du tourisme des pays du 
Conseil de coopération du 
Golfe (CCG), tenue par visio-
conférence. 
La réunion, à laquelle a parti-
cipé Son Excellence M. 
Saad bin Ali Al Kharji, prési-
dent de Qatar Tourism, a 
porté sur les évolutions ré-
centes de la situation régio-
nale et leurs potentielles ré-
percussions sur le secteur 
touristique des pays mem-
bres du CCG. 
Dans un communiqué, Qatar 
Tourism a indiqué que les mi-
nistres ont réaffirmé la conti-
nuité des activités touris-
tiques dans les pays du 
Golfe, mettant en avant les 
atouts des destinations ré-
gionales, notamment des in-
frastructures modernes, une 
grande efficacité opération-
nelle et un système de ser-
vices touristiques garantis-
sant la stabilité et la péren-
nité du secteur. 
Ils ont en outre rappelé que 
les destinations du Golfe res-
teront des lieux touristiques 
sûrs et de qualité, confirmant 
la préparation du secteur 
touristique des pays du 
Conseil et sa capacité à évo-
luer tout en maintenant sa 
dynamique de croissance. 
R I. 

Dans un contexte régional mar-
qué par des tensions géopoli-
tiques et la raréfaction des res-

sources hydriques, le dessalement s’im-
pose comme un outil stratégique : les 
pays du Golfe, où il joue un rôle central, 
doivent relever des défis croissants liés à 
la protection des infrastructures, à 
l’augmentation de la population et à la 
demande industrielle. 
Pour répondre à ces enjeux, les pays du 
Golfe investissent massivement dans les 
infrastructures de dessalement, en co-
hérence avec leurs stratégies nationales, 
leurs objectifs de croissance et leurs vi-
sions de développement à long terme. 
Ces projets font partie intégrante des 
plans visant à renforcer la sécurité hy-
drique et à soutenir l’expansion écono-
mique de la région. 
À la tête de Veolia, Estelle Brachlianoff 
insiste sur la résilience du secteur face à 
ces enjeux. « Aujourd’hui, l'ensemble 
des activités de dessalement de Veolia 
se poursuivent et le service est assuré », 
affirme-t-elle lors d’un entretien ac-

cordé à Arab News en français. 
Dans une région où l’accès à l’eau 
constitue un enjeu majeur pour les éco-
nomies et les populations, ces installa-
tions sont « considérées d’intérêt natio-
nal ». Elle souligne également que la sé-
curité des équipes, l’intégrité des infra-
structures et la continuité des opéra-
tions font l’objet d’une vigilance 
constante, afin de garantir un approvi-
sionnement stable malgré les risques. 
Pour limiter les risques, les réseaux de 
dessalement sont conçus pour être ro-
bustes et interconnectés, permettant 
aux usines de se substituer les unes aux 
autres si nécessaire et intégrant des ca-
pacités de stockage pour assurer la 
continuité du service, explique Brach-
lianoff. 
Cette configuration multi-site et la 
coordination avec les autorités locales 
sont essentielles pour protéger une res-
source critique dans un environnement 
où la sécurité des infrastructures est 
stratégique.  
Le dessalement représente une part si-

gnificative de l’eau potable dans les pays 
du Golfe : 42 % aux Émirats arabes 
unis, 70 % en Arabie saoudite, 86 % à 
Oman et 90 % au Koweït, selon une 
note de l'Institut français des relations 
internationales (Ifri) de 2022. « Le des-
salement est aujourd’hui capital pour 
l’approvisionnement en eau des pays du 
Golfe », précise Brachlianoff, en souli-
gnant le rôle central de cette technolo-
gie face à la pression démographique et 
industrielle.  
Pour répondre aux contraintes énergé-
tiques, le secteur a réduit significative-
ment sa consommation d’électricité. « 
Sur les dix dernières années, nous avons 
réussi à diviser par trois la consomma-
tion énergétique nécessaire à la produc-
tion d’un mètre cube d’eau dessalée », 
ajoute-t-elle. 
La transition vers les énergies renouve-
lables progresse également : à Sur, à 
Oman, un champ solaire alimente dés-
ormais l’usine de dessalement à 100 % 
en période diurne, faisant d’elle la pre-
mière usine au monde fonctionnant 

ainsi. Cette initiative pourrait être du-
pliquée dans d’autres pays de la région, 
dans le respect des réglementations lo-
cales.  
Ces avancées rendent le processus plus 
efficace, modulable et respectueux de 
l’environnement, tout en permettant 
aux pays de mieux aligner leurs infra-
structures sur leurs visions nationales 
de développement et de croissance. 
Le marché du dessalement est en pleine 
expansion. « Le marché devrait accélé-
rer sa croissance au cours des cinq pro-
chaines années, principalement au 
Moyen-Orient, en Asie-Pacifique et 
dans certains pays d’Europe, avec une 
capacité prévue d’environ 40 millions de 
m³ par jour », note Brachlianoff. La de-
mande varie selon les territoires : cer-
tains privilégient de grandes installa-
tions centralisées, comme les usines de 
Mirfa 2 et Hassyan aux Émirats arabes 
unis, tandis que d’autres optent pour 
des solutions plus compactes ou modu-
laires. 

Agence 
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Le dessalement au cœur des enjeux stratégiques de l’eau
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L’Afrique émerge comme un contribu-
teur en pleine ascension au vivier 
mondial de développeurs de logiciels, 

même si elle reste encore à la traîne par rap-
port à d’autres régions de la planète en 
termes de nombre absolu de ces talents 
technologiques, selon un rapport publié le 
mardi 24 mars par le cabinet de conseil 
Boston Consulting Group (BCG). 
Intitulé « Develop the Developers : A Stra-
tegic Priority for Africa », le rapport précise 
que le nombre de développeurs de logiciels 
africains a progressé à 21 % par en 
moyenne par an entre 2019 et 2024. Le 
continent a ainsi enregistré la plus forte 
croissance comparativement à toutes les au-
tres régions du monde : Asie (16,6 % en 
moyenne par an), Europe (11,3 %), Amé-
rique du Nord (9,2 %), Amérique latine 
(19,8 %), Océanie (2,2 %).  
En termes de de nombre absolu de dévelop-
peurs, l’Afrique ne comptait cependant que 
4,7 millions de talents spécialisés contre 
73,9 millions pour l’Asie, 27,5 millions pour 
l’Europe, 24 millions pour l’Amérique du 
Nord, 8,3 millions pour l’Amérique latine et 
2,2 millions pour l’Océanie. 
Le rapport, qui s’appuie essentiellement sur 
les données du service d'hébergement et de 
gestion de développement de logiciels Gi-
tHub, utilise le terme « développeurs » au 
sens large pour désigner toute personne 
possédant des compétences en développe-
ment logiciel et en programmation, et non 
pas uniquement les ingénieurs logiciels 
professionnels sous contrat. L'analyse inclut 
ainsi les étudiants, les chercheurs et les au-
todidactes qui participent activement à la 
création, à la collaboration ou à l'apprentis-
sage dans le domaine du logiciel.  
En Afrique comme ailleurs, l'importance de 
la communauté des développeurs se reflète 

principalement dans le nombre de dévelop-
peurs pour 1 000 habitants, un indicateur 
qui rend compte de « l'intensité de codage » 
et de l'intérêt pour la création de logiciels 
par rapport à la taille de la population. 
Dans ce chapitre, les disparités sont frap-
pantes sur le continent. À titre d’exemple, le 
Nigeria, qui en est le pays le plus peuplé 
avec environ 237,5 millions d'habitants en 
2025, comptait moins de développeurs pour 
1000 habitants que le Kenya, dont la popu-
lation se limitait à 57,5 millions. 

 
La Tunisie, le Kenya et le Maroc 

 en leaders régionaux 
 
Les principales raisons de ces disparités 
perceptibles entre les pays africains sont 
liées à des facteurs tels que les choix poli-
tiques dans le domaine du numérique, les 
performances des systèmes éducatifs, la dis-
ponibilité des pôles technologiques et le 
taux de pénétration d’Internet. Si l'Afrique 
du Sud, l'Égypte et le Nigeria comptent le 
plus grand nombre absolu de développeurs 
(plus de 500 000 développeurs pour chaque 
pays), ce sont des pays comme l'Éthiopie et 
l'Angola qui ont enregistré la croissance la 
plus rapide entre 2019 et 2024, partant d'un 
niveau très bas. 
Les pays qui se distinguent comme leaders 
technologiques régionaux, tant en termes 
d'ampleur que de croissance, sont la Tuni-
sie, le Kenya et le Maroc. Le Maroc occupe 
une position solide, tant par la taille que par 
la densité de sa communauté de dévelop-
peurs. Il accuse cependant un retard dans la 
croissance de son vivier de développeuses. 
En 2024, moins de 12 % des développeurs 
marocains étaient des femmes, un chiffre 
comparable à celui de l'Egypte. En termes 
de pourcentage de développeuses (24 %) et 

de trajectoire de croissance dans ce do-
maine, la Tunisie a été en tête à l’échelle 
continentale au cours de la décennie 2015-
2024, loin devant le Rwanda, le Nigeria et le 
Kenya.  
Sur un autre plan, la corrélation entre le 
nombre de développeurs et le nombre de 
publications scientifiques spécialisées est 
évidente. Le Maroc et l’Égypte, qui affichent 
le plus grand nombre de développeurs pour 
1 000 habitants sur le contjnent, comptaient 
le nombre de publications scientifiques le 
plus élevé en 2020. Cela montre que des 
communautés de développeurs dynamiques 
sont associées à des écosystèmes de re-
cherche plus solides, à des filières d'innova-
tion et à des capacités de production tech-
nologique.  
Indiquant que le développement logiciel et 
les capacités en matière d'intelligence artifi-
cielle (IA) sont désormais essentiels à la 
compétitivité numérique et à la croissance 
économique à long terme, le rapport révèle 
par ailleurs que la plupart des développeurs 
africains spécialisés dans l’IA, l’apprentis-
sage automatique (ML) et la science des 
données (DS) sont concentrés en Afrique 
du Nord et au Kenya. Alors que la propor-
tion moyenne de développeurs en IA, ML 
et DS en Afrique est de 13,9 %, elle se situe 
entre 15 % et 20 % dans des pays comme 
l’Algérie, le Maroc, la Tunisie, l’Egypte et le 
Kenya. 
Cette spécialisation dans l'IA est le résultat 
direct de politiques qui ont mis l'accent sur 
le renforcement de l'enseignement des 
STEM (science, technologie, ingénierie et 
mathématiques), l'amélioration des compé-
tences linguistiques et l'exploitation d'une 
infrastructure universitaire et de recherche 
solide.  

Agence  

NUMÉRIQUE  

L’Afrique enregistre la plus forte 
croissance du nombre de développeurs 

de logiciels dans le monde 

TOGO  

Vers une assurance 
maladie 

complémentaire pour 
élargir l'AMU ?  

Au Togo, les autorités sani-
taires explorent la mise en 
place d’une assurance mala-

die complémentaire à l’Assurance 
maladie universelle (AMU).  Depuis 
hier mardi 7 avril 2026, un sémi-
naire de formation réunit à cet effet 
à Lomé, compagnies d’assurance, 
mutuelles et organismes gestion-
naires pour définir les bases opéra-
tionnelles du dispositif. 
Il s’agirait notamment de combler 
les limites du panier de soins de 
base de l’AMU, en vigueur depuis 
janvier 2024.  
« Les assurances complémentaires 
ont un rôle déterminant à jouer pour 
couvrir les prestations non incluses 
dans le panier de soins de base », a 
indiqué le secrétaire général du mi-
nistère de la Santé, Dissaliba 
Winga. 
Les travaux portent sur plusieurs 
modules, conception des produits, 
principes de tarification, gouver-
nance et gestion des risques. L’ob-
jectif est d’outiller les acteurs pour 
assurer la viabilité financière et opé-
rationnelle des futurs régimes. 
Pour le formateur Saâd Taoujni, la 
question dépasse le cadre tech-
nique. En effet, explique-t-il en 
substance, soulignant la nécessité 
d’un mécanisme complémentaire 
adapté, tous les actes ne sont pas 
remboursés. « Il y a des produits 
qui ne sont pas remboursables et 
partout c’est comme ça ». 
La soutenabilité du système reste 
un point central, selon l’expert. Les 
discussions abordent à cet égard, 
les niveaux de cotisation, les 
risques de fraude et la capacité 
contributive des populations. « Est-
ce que le pouvoir d’achat des popu-
lations peut supporter un seuil élevé 
de prélèvements ? », a interrogé le 
formateur. 
Au-delà de la formation, les autori-
tés attendent des recommandations 
opérationnelles pour structurer ce 
segment du marché ; ceci afin d’as-
surer une articulation efficace entre 
assurance publique et offre privée. 
L’objet à terme est d’élargir la cou-
verture au sein de la population, 
tout en maîtrisant les coûts et les 
risques. 

R I.

Alors que les technologies numériques transforment de plus en plus les économies et les sociétés, le rapport 
souligne que le renforcement de la base de développeurs sur le continent peut influencer positivement les 

trajectoires d’innovation à long terme. 

PISCICULTURE 
Cameroun veut produire 25 000 tonnes de poisson pour desserrer  

l’étau des importations d’ici 2029

Financé à hauteur de 1,2 milliard 
de FCFA par la coopération ja-
ponaise, le Projet de promotion 

de la filière pisciculture continentale 
au Cameroun (Profip) ambitionne de 
porter la production à 25 000 tonnes 
d’ici 2029. Un objectif qui, sans com-
bler le déficit national, s’inscrit dans la 
stratégie de réduction de la dépen-
dance extérieure en produits halieu-
tiques. 
Le Cameroun veut renforcer sa pro-
duction locale de poisson pour réduire 
sa dépendance aux importations. C’est 
l’un des objectifs assignés au Projet de 
promotion de la filière pisciculture 
continentale au Cameroun (Profip), fi-
nancé par la coopération japonaise et 
présenté le 1er avril 2026 au ministre 
de l’Élevage, des Pêches et des Indus-
tries animales. 

Selon une communication du minis-
tère, les coopérants japonais ont indi-
qué que le projet vise, de manière glo-
bale, à accroître la production piscicole 
nationale de 10% par rapport à l’année 
précédente. À l’horizon 2029, date de 
clôture du programme, le Profip pour-
rait ainsi permettre d’atteindre une 
production de 25 000 tonnes de pois-
son. 
L’enjeu est de taille. D’après les données 
du ministère, la consommation natio-
nale de produits halieutiques a dépassé 
476 000 tonnes en 2024. Or, 48% de ce 
volume provenait des importations. En 
clair, la production locale reste insuffi-
sante pour couvrir la demande, avec 
un déficit estimé à environ 225 000 
tonnes. Cette même année, le pays au-
rait consacré près de 95 milliards de 
FCFA à l’importation de produits ha-

lieutiques. Dans ce contexte, le Profip 
apparaît comme un instrument d’appui 
à la souveraineté alimentaire, même si 
son apport restera, à lui seul, loin de 
résorber le déficit national. Le projet 
vise surtout à structurer durablement 
la filière piscicole continentale, consi-
dérée comme l’un des relais possibles 
de la substitution aux importations. 
Pour y parvenir, environ 700 unités 
piscicoles devraient être structurées 
d’ici à la fin du projet. Le programme 
entend améliorer l’accès aux alevins, 
aux aliments de qualité et aux tech-
niques d’élevage adaptées. Le ministère 
précise que cette montée en compé-
tence reposera sur un dispositif de for-
mation articulé autour de formateurs 
privés préalablement encadrés par le 
projet, avec pour ambition de diffuser 
de meilleures pratiques dans la filière. 

Plus de 70% des participants devraient 
ainsi accéder à des techniques pisci-
coles appropriées. 
Le volet formation prévoit au total 16 
ateliers dans les quatre régions ciblées 
par le projet : le Centre, le Littoral, 
l’Ouest et le Sud. Quatre sessions sont 
programmées par région, pour 20 par-
ticipants chacune, soit 320 bénéfi-
ciaires au total. 
Lancé officiellement en juillet 2025, le 
Profip est financé à hauteur de 1,2 mil-
liard de FCFA par la coopération japo-
naise. Au-delà de l’objectif de produc-
tion, le projet traduit la volonté des 
pouvoirs publics de consolider une fi-
lière encore peu structurée, mais jugée 
stratégique pour contenir la facture 
des importations et améliorer, à terme, 
l’offre locale en poisson. 

Agence 



A Paris, le CAC 40 bondit de 4,2% 
à 8 241,7 points vers 12h00. A 
Francfort, le DAX prend 4,5% et 

à Londres, le FTSE 100 s'adjuge 2,5%. 
L'indice Euro STOXX 50 de la zone 
euro progresse de 4,6% et l'indice pan-
européen élargi, le STOXX 600, grimpe 
lui de 3,6%. 
L'appétit des investisseurs pour les ac-
tifs risqués fait un retour en force après 
la trêve de deux semaines décidée par 
Washington et Téhéran, qui laisse pen-
ser aux professionnels que le pic d'in-
certitude lié au conflit est désormais 
passé. 
"Alors que l'agressivité dans la rhéto-
rique était encore montée d'un cran hier 
entre les Etats-Unis et l'Iran, l'annonce 
d'un cessez-le-feu accepté par toutes les 
parties est une surprise de taille", réagit 
Alexandre Baradez, responsable de 
l'analyse marché chez IG France. 
 

Des risques structurels toujours présents 
 
D'autres analystes préfèrent cependant 
évoquer un simple "rebond de soulage-
ment", mais pas encore un retour total à 
la normale. 
"Il est encore trop tôt pour crier vic-
toire", juge Stephen Dover, directeur du 
Franklin Templeton Institute. "Le bon 
cadre d'analyse est celui d'un rebond de 
soulagement dans un premier temps, 
suivi potentiellement d'une revalorisa-
tion par la suite", tempère le spécialiste. 
"Il s'agit d'une pause, et non d'un retour 
à la case départ", confirme Charu Cha-
nana, la stratégiste en chef de Saxo. "Un 
soulagement tactique peut se poursui-
vre à court terme, mais les risques 
structurels liés au pétrole, à l'inflation et 
à la géopolitique n'ont pas disparu", 
souligne-t-elle. 
Pour bon nombre d'observateurs, l'amé-
lioration de la situation reste condition-
née à la réouverture du détroit d'Or-
muz, une route vitale pour le transport 
pétrolier. 
"Si le cessez-le-feu de deux semaines 
tient et qu'un compromis permet la 

réouverture du détroit, le choc écono-
mique mondial lié à ce conflit devrait 
rester maîtrisable", estime Michael 
Langham, économiste chez Aberdeen 
Investments. 
L'optimisme quant à l'apaisement des 
tensions dans cette région clé de l'ap-
provisionnement en énergie pousse 
dans l'immédiat les prix du pétrole à la 
baisse. 
Les cours du brut creusent leurs pertes, 
à moins de 94 dollars le baril pour le 
Brent (-14%) et 95,3 USD (-15,6%) 
pour le brut léger américain (West 
Texas Intermediate, WTI). 
A Wall Street, les contrats à terme sur 
les principaux indices américains signa-
lent pour l'instant une ouverture en 
progression de 2,5% à 3,5%. 
 
L'aérien et le tourisme en première ligne, 

les matières premières aussi 
 
En Europe, les valeurs du tourisme 
comme TUI ( 12%) ou de l'aérien telles 
que easyJet ( 11%) et Lufthansa ( 11%) 
sont parmi les premières à bénéficier de 
la trêve au Proche-Orient et de la baisse 
des prix du carburant. 
Le secteur des ressources de base - qui 
avait pâti de la montée des craintes d'un 
ralentissement de l'économie ces der-
nières semaines - signe également l'une 
des meilleures performances secto-
rielles du jour, avec des gains de plus de 
12% pour Antofagasta à Londres et 
11,3% pour ArcelorMittal à Paris. 
A la baisse, les valeurs pétrolières dé-
crochent logiquement dans le sillage de 
la chute du brut : Equinor abandonne 
12,4%, Repsol 7,7%, TotalEnergies 5,5% 
et Shell 5,3%. 
Sur le marché obligataire, les rende-
ments des emprunts d'Etat des princi-
paux pays de la zone euro s'inscrivent 
tous en baisse, de l'ordre de 15 points de 
base pour celui du Bund allemand à dix 
ans (2,93%) et de 21 points pour ceux 
des titres à dix ans français (3,57%). 
Ce mouvement de détente reflète le re-
flux des inquiétudes suscitées par la re-

montée des tensions inflationnistes avec 
la récente flambée du pétrole, qui a 
pour effet de conduire à une révision 
des anticipations concernant les pro-
chains mouvements des banques cen-
trales. 
Alors que les marchés commençaient à 
anticiper la possibilité de voir la BCE et 
la Fed relever leurs taux dans les mois à 
venir, l'annonce d'un cessez-le-feu ren-
force à nouveau la probabilité de voir 
les banques centrales assouplir leur po-
litique monétaire cette année. 
La perspective d'une baisse des taux aux 
Etats-Unis au cours des prochains mois 

fait aussi baisser le dollar, qui cède près 
de 0,7% face à l'euro. 
La monnaie unique remonte ainsi au-
tour de 1,1680 face au billet vert. 
L'or s'arroge 2,7% à 4 810,3 USD l'once, 
porté par la détente des rendements 
obligataires et des anticipations de taux 
américains moins restrictives, mais 
aussi par son statut de valeur refuge et 
par les achats continus de la banque 
centrale chinoise. Les investisseurs at-
tendent désormais les minutes de la 
Fed, qui paraîtront ce soir, pour fixer la 
suite du mouvement. 

Agence 

BOURSE ZURICH 
Le SMI s'installe dans le vert après l'annonce du cessez-le-feu

La Bourse suisse continuait en 
terrain positif dans la matinée de 
mercredi après avoir démarré la 

séance nettement dans le vert suite 
à l'amorce d'une détente au Moyen-
Orient, le président américain Donald 
Trump ayant annoncé un cessez-le-
feu de deux semaines avec l'Iran. 
Hormis les derniers rebondissements 
dans ce conflit, les investisseurs sui-
vront également de près les prix à la 
production en zone euro et les Mi-
nutes de la réunion monétaire de la 
Réserve fédérale américaine (Fed). 
Cette détente, même fragile, "permet 
un retour rapide de l'appétit pour le 
risque, avec un soutien attendu des 
valeurs cycliques et des secteurs les 
plus sensibles à l'énergie", analyse 
John Plassard, associé chez Cité 

Gestion. L'expert avertit que cette 
hausse repose sur une hypothèse de 
stabilisation encore très incertaine, 
ce qui devrait maintenir une volatilité 
élevée au cours des prochaines 
séances. 
"La hausse des prix de l'énergie va 
perdurer pour l'instant. Même à 95 
dollars le baril, le prix du pétrole se 
situe entre 60 et 70% au-dessus de 
son niveau d'il y a un an", note pour 
leur part les experts du consultant 
économique Wellershoff & Partners. 
Vers 10h30, le Brent plongeait de 
15,4% à 93,94 dollars le baril, tandis 
que le WTI lâchait 15,2% à 95,83 
dollars le baril. 
Thomas Gitzel, économiste en chef 
chez VP Bank, souligne lui que la 
chute sensible des cours du pétrole, 

en particulier, "laisse espérer que la 
hausse des taux d'inflation ne sera 
qu'un épisode de courte durée. Si les 
prix du pétrole devaient se stabiliser 
durablement, les banques centrales 
pourraient également renoncer aux 
hausses de taux d'intérêt déjà redou-
tées". 
Sur le plan macroéconomique, les 
observateurs du marché attendaient 
les prix à la production en zone euro 
(IPP) en zone euro qui seront dévoi-
lés en fin de matinée. Ils se penche-
ront également sur la publication du 
compte-rendu de la réunion moné-
taire de Fed, attendue vers 20h00. 
En Suisse, le taux de chômage a lé-
gèrement reculé en mars à 3,1%, 
soit une baisse de 0,1 point de pour-
centage par rapport au mois de fé-

vrier. 
A la Bourse suisse, vers 10h30 l'in-
dice vedette SMI prenait 2,94% à 
13'270,36 points, après avoir dé-
marré la journée en hausse de 
1,45%. Le SLI s'enrobait de 3,33% à 
2106,24 points et le SPI de 2,87% à 
18'367,44 points. 
La quasi-totalité des valeurs vedettes 
se déployaient dans le vert, seule la 
défensive Swisscom essuyant un re-
pli de 1,04%. Les constructeurs pre-
naient l'avantage avec en tête de 
liste l'entreprise Sika (+7,5%), dont 
Morgan Stanley a réhaussé l'objectif 
de cours à 179 contre 174 francs 
suisses, suivie du fabricant de 
vannes à vide VAT Group ainsi que 
du cimentier Holcim et du spécialiste 
des implants dentaires Straumann 

(+7,1% chacun). 
Parmi les poids lourds de la cote, la 
grande banque UBS gagnait 5,5%, 
les groupes pharmaceutiques Novar-
tis et Roche, 1,7% et 1,6% respecti-
vement, et le paquebot alimentaire 
Nestlé 0,9%. 
Sur le marché élargi, le fournisseur 
schwytzois d'équipements élec-
triques R&S s'envolait de 14,7%, 
après avoir confirmé ses perspec-
tives dans son rapport annuel 2025 
publié mercredi. À moyen terme, il 
vise une croissance organique du 
chiffre d'affaires de 8 à 12% ainsi 
qu'une marge opérationnelle au ni-
veau Ebitda de 19 à 21%. 
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Les Bourses européennes progressent à l'unisson mercredi à mi-séance, soutenues par les espoirs de détente au Moyen-Orient 
suite au cessez-le-feu conclu dans la nuit entre les Etats-Unis et l'Iran, un développement favorable qui relance l'appétit pour le 

risque sur les marchés après 40 jours d'hostilités.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

Rebond de soulagement en Europe  
pour saluer la trêve entre les USA et l'Iran



3000 navires sont actuellement 
coincés dans le Golfe. Le retour à 
la normale prendra du temps mal-
gré la promesse de l’Iran d’ouvrir 
le passage. 
L'Organisation maritime interna-
tionale (OMI), agence de l'ONU 
chargée de la sécurité en mer, a 
affirmé mercredi qu'elle travaillait 
à un mécanisme pour garantir la 
«sécurité du transit» par le détroit 
d'Ormuz, quasi paralysé depuis 
le début de la guerre au Moyen-
Orient. «Je travaille déjà avec les 
parties concernées à la mise en 
place d'un mécanisme approprié 

afin de garantir la sécurité du 
transit des navires par le détroit 
d'Ormuz», a indiqué le secrétaire 
général de l'OMI dans une décla-
ration transmise à l'AFP. «La prio-
rité, désormais, est d'assurer une 
évacuation qui garantisse la sé-
curité de la navigation», a-t-il 
ajouté. Cette déclaration inter-
vient après l'annonce d'un ces-
sez-le-feu de deux semaines en-
tre les États-Unis et l'Iran. 
Téhéran a accepté «l'OUVER-
TURE TOTALE, IMMÉDIATE ET 
SÉCURISÉE du détroit d'Or-
muz», a déclaré le président 

américain Donald Trump dans un 
message publié sur son réseau 
Truth Social. Le ministre iranien 
des Affaires étrangères Abbas 
Araghchi a confirmé que Téhéran 
allait garantir des traversées en 
sécurité du détroit d'Ormuz, où 
transitait avant la guerre environ 
20% de la production mondiale 
de pétrole et de gaz naturel liqué-
fié (GNL). 
«Les navires bloqués dans le 
golfe Persique souhaiteront partir 
dès qu'il sera sûr de le faire», a 
estimé Jakob Larsen, responsa-
ble de la sécurité du Conseil ma-

ritime baltique et international, 
une des plus grandes associa-
tions maritimes internationales re-
présentant les armateurs. «Quit-
ter le golfe Persique sans coordi-
nation préalable avec les États-
Unis et l'Iran comporterait des 
risques accrus et ne serait pas 
conseillé», a-t-il souligné. L'IMO 
avait précédemment estimé que 
20.000 marins à bord d'environ 
3000 navires de différents types 
étaient coincés dans le Golfe. 
L'évacuation pourrait donc pren-
dre du temps. 

R I/Agence 

DÉTROIT D’ORMUZ 

L'agence maritime de l'ONU planche sur un mécanisme  
pour «assurer la sécurité du transit»

INTERNATIONAL 11Jeudi 9 avril 2026

Les importations ont atteint 57,8 mil-
liards d’euros en février (+2,6 mil-
liards d’euros). Elles ont été tirées 

par les hydrocarbures naturels en prove-
nance notamment des États-Unis, les ma-
tériels de transport et les produits phar-
maceutiques venant de Chine, ont détaillé 
les douanes dans un communiqué, préci-
sant que les indicateurs ont fait l’objet 
d’une nouvelle méthode de calcul. Les ex-
portations ont diminué de 1,2 milliard 
d’euros à 52 milliards, en raison d’un recul 
des exportations d’électricité et de pro-
duits de l’industrie aéronautique et spa-
tiale. Selon les douanes, «la balance com-
merciale se détériore pour la majorité des 
produits», notablement les produits éner-
gétiques (-1,1 milliard d’euros), les maté-
riels de transport (-800 millions) et les 
équipements mécaniques, électroniques 
et informatiques (-700 millions d’euros). 
Le déficit agricole est de 100 millions 
d’euros. Géographiquement, «la dégrada-
tion de la balance commerciale est très 
marquée avec l’Asie» (-1,1 milliard d’eu-
ros), principalement la Chine, la Corée du 

Sud et Taïwan. Elle s’est également dégra-
dée avec l’Union européenne (-1,1 mil-
liard d’euros), notamment l’Italie, l’Alle-
magne et l’Espagne. En janvier, le déficit 
commercial de la France s’était amélioré 
de 2,6 milliards d’euros à -2 milliards, se-
lon les nouveaux chiffres publiés par les 
douanes. Cumulé sur douze mois, le défi-
cit commercial s’est toutefois amélioré de 
1,1 milliard d’euros à -62,2 milliards. Par 
ailleurs, le solde des transactions cou-
rantes, qui intègre la balance des biens, 
celle des services et des revenus, est re-
tombé dans le rouge en février, à -1,8 mil-
liard d’euros, après un excédent de 2,3 
milliards en janvier, a indiqué la Banque 
de France. Le déficit des échanges de 
biens s’est creusé à 5,1 milliards, après 2,1 
milliards en janvier, une tendance concer-
nant «à la fois les échanges de biens hors 
énergie et la facture énergétique», selon la 
banque centrale française. Quant au sur-
plus des échanges de services, il s’est ré-
duit à 3,7 milliards d’euros, contre 4,8 mil-
liards en janvier. 

Agence 

FRANCE 

Le déficit commercial s'est creusé  
à 5,8 milliards d'euros en février

Le déficit commercial de la France s'est creusé de 3,8 milliards d'euros pour s'établir à 5,8 milliards d'euros en 
février, pénalisé par une forte hausse des importations, notamment d'hydrocarbures, alors que les 

exportations ont reculé, ont indiqué mercredi les douanes.

En février, le volume des com-
mandes a augmenté de 0,9% sur 
un mois en données corrigées des 

variations saisonnières, proche de l’évo-
lution prévue par les analystes de Fact-
set qui tablaient sur une hausse de 1%. 
Les commandes à l’industrie en Alle-
magne sont reparties en légère hausse 
en février après une chute marquée en 
début d’année liée à la volatilité des 
grosses commandes, selon des chiffres 
provisoires publiés mercredi par l’office 
fédéral des statistiques Destatis. 
D’après un communiqué de l’institut, en 
février, le volume des commandes a 
augmenté de 0,9% sur un mois en don-
nées corrigées des variations saison-
nières, proche de l’évolution prévue par 
les analystes de Factset qui tablaient sur 
une hausse de 1%. 
Si l’on exclut les grosses commandes, 

souvent volatiles, l’augmentation atteint 
3,5%. Par ailleurs, dans une perspective 
à plus long terme de trois mois, de dé-
cembre 2025 à février 2026, les com-
mandes ont été supérieures de 2% à 
celles des trois mois précédents. 
«Toutefois, cette évolution positive de-
vrait être temporairement freinée par le 
choc des prix de l’énergie lié à l’escalade 
du conflit au Moyen-Orient», a tempéré 
dans un communiqué le Ministère de 
l’Economie. 
La tendance globale à la hausse a été, 
selon Destatis, portée par plusieurs sec-
teurs clés, comme l’industrie textile 
(+45,2%), l’industrie automobile 
(+3,8%), et la production et le travail 
des métaux (+3,7%). 
A l’inverse, le secteur de la construction 
d’autres types de véhicules (avions, na-
vires, trains et véhicules militaires) a 

subi un chute de 25,9% de ses com-
mandes. 
La hausse globale des commandes a été 
portée majoritairement par une de-
mande accrue en provenance de l’étran-
ger (+4,7%), les entrées de commandes 
nationales ayant en revanche diminué 
de 4,4%. 
Le ministère de l’Economie précise ce-
pendant que la demande nationale a été 
soumise à «de fortes variations» au 
cours des derniers mois, «en raison de 
commandes majeures au deuxième se-
mestre 2025, liées à des projets d’inves-
tissement public et d’achats publics». 
L’année dernière, les députés allemands 
ont voté un vaste plan de dépenses de 
500 milliards d’euros sur douze ans 
dans la défense et pour moderniser les 
infrastructures vieillissantes du pays. 

Agence

ALLEMAGNE 

Les commandes industrielles repartent en légère hausse en février

SUISSE  
Le taux de chômage 

recule à 3,1% 

 

Le taux de chômage en Suisse 
s'est légèrement replié en 
mars, refluant à 3,1%, contre 

3,2% les deux mois précédents, se-
lon les donnés du ministère suisse 
de l'économie publiés mercredi. 
Fin mars, 146.255 personnes 
étaient inscrites auprès des offices 
régionaux de placement, soit 4.821 
de moins qu'en février, a-t-il an-
noncé dans un communiqué. 
Le chômage des jeunes a diminué 
de 0,2 points de pourcentage par 
rapport au mois de février pour re-
venir à 2,9%, avec 12.645 inscrits et 
a reculé de 0,1 points de pourcen-
tage chez les personnes de 50 ans 
et plus, à 2,8% avec 40.638 inscrits. 
Le nombre d'offres d'emplois annon-
cées dans les offices régionaux de 
placements a quant à lui augmenté 
de 1,4%, avec 48.843 postes à 
pourvoir, soit 698 de plus que le 
mois précédent. 
Mi-mars, le ministère de l'économie 
a dit s'attendre à ce que le taux de 
chômage grimpe à 3% en moyenne 
sur l'année 2026, soit un niveau 
équivalent à celui de 2021 lorsque 
la Suisse commençait à se remettre 
du choc de la pandémie de Covid-
19. 
Durant la pandémie de Covid-19, le 
taux de chômage en Suisse était 
monté à 3,2% en moyenne sur l'an-
née en 2020, puis s'était tassé à 3% 
en 2021. Il s'était ensuite nettement 
replié les deux années suivantes 
pour retomber à 2% en 2023, puis 
s'était légèrement redressé en 2024. 
Mais avec les incertitudes écono-
miques, notamment autour des 
droits de douane américains, il a 
connu une nouvelle accélération sur 
la seconde moitié de 2025, pour re-
monter à 2,8% en moyenne sur l'an-
née.  

APS 
 

RÉSEAUX SOCIAUX 

La Grèce va interdire 
l'accès aux jeunes de 

moins de 15 ans 

 

La Grèce va interdire à partir du 
1er janvier 2027 l'accès aux ré-
seaux sociaux aux jeunes de 

moins de 15 ans, a annoncé, mer-
credi, le Premier ministre, Kyriakos 
Mitsotakis. 
"Nous avons décidé d'aller de 
l'avant avec une mesure difficile 
mais nécessaire: interdire l'accès 
aux réseaux sociaux aux enfants de 
moins de 15 ans", a expliqué M. Mit-
sotakis dans une vidéo diffusée sur 
les réseaux sociaux, précisant que 
la législation sera votée cet été et 
l'interdiction mise en vigueur au 1er 
janvier 2027. 
Le Premier ministre grec s'est féli-
cité que son pays "appartient à un 
des premiers pays du monde à 
adopter une telle mesure", assurant 
qu'il faisait pression sur l'Union eu-
ropéenne pour qu'elle suive cette 
initiative. 
L'Australie a été le premier pays à 
légiférer sur la question et à voter 
un texte entré en vigueur fin 2025 
obligeant les plateformes à s'assu-
rer que les utilisateurs ont au moins 
16 ans et à supprimer les comptes 
d'utilisateurs trop jeunes. 

APS



 TIC 13Jeudi 9 avril 2026

Intel partenaire de la Terafab d'Elon 
Musk 
 
Dévoilé en mars dernier, le projet de construction d'une 
usine de fabrication de semi-conducteurs IA à Austin 
(Texas) poussé par Elon Musk a reçu un soutien de 
poids. Dans un post, on apprend qu'Intel a rejoint ce 
projet de SpaceX, xAI et Tesla pour « concevoir, 
fabriquer, et emballer des puces ultra-hautes 
performances à grande échelle » et contribuer « à 
accélérer l'objectif de Terafab de produire 1 TW/an de 

calcul pour alimenter les avancées futures en IA et 
robotique ». 
 

QuEra livre Tsim un simulateur open 
source pour le quantique 
 
Avec  le lancement en open source de Tsim (T-gate 
simulator), un simulateur de circuits quantiques accéléré 
par GPU, QuEra Computing vient combler un manque 
critique dans l'écosystème de la correction d'erreurs 
quantiques (QEC). Tsim est le premier outil capable de 

simuler des opérations de portes non-Clifford - 
notamment les portes T - à grande échelle et à haute 
vitesse.  
Là où STIM, le simulateur QEC le plus répandu, se limite 
aux portes Clifford, Tsim prend en charge des circuits de 
plus de 80 qubits physiques et génère des millions 
d'échantillons en parallèle, avec une cadence d'environ 
600 nanosecondes par simulation sur un GPU Nvidia  
GH200.  
Compatible avec le format STIM, il s'intègre dans 
l'écosystème open source Bloqade de QuEra. 

Brèves
Brèves

AMD tire à vue sur Anthropic : Claude Code ne sait plus coder

L'intelligence artificielle fait parti-
culièrement peur quant à ses 
conséquences à terme sur les em-

plois. Selon de nombreuses projections, 
de très nombreux postes de travail 
pourraient être détruits à travers la pla-
nètre pour être remplacés par l'IA. En 
France, ce serait ainsi quelque 5 mil-
lions d'emplois qui pourraient être me-
nacés d'ici 2030. Mais l'avenir n'est pas 
si morose, si l'on en croit l'une des voix 
les plus importantes de l'économie 
mondiale. 

 
Jamie Dimon pense que l'IA sera bénéfique 

pour les employés, pas l'inverse 
 
L'intelligence artificielle pourrait être 
une bénédiction pour les prochaines gé-
nérations. C'est ce qu'a affirmé Jamie 
Dimon, patron de la JP Morgan, plus 
grande banque du monde, à l'occasion 
d'un entretien avec la CBS. 
« Je pense que dans trente ans, vos en-
fants travailleront probablement trois 
jours et demi par semaine » a-t-il ainsi 
prédit. Et dans une lettre envoyée en ce 

début de semaine aux actionnaires, il a 
répété son optimisme. « Je ne pense pas 
qu'il soit exagéré de dire que l'IA per-
mettra, entre autres avancées positives, 
de guérir certains cancers, de créer de 
nouveaux matériaux composites et de 
réduire le nombre de décès accidentels. 

À terme, elle permettra de réduire la 
durée hebdomadaire du travail dans les 
pays développés » a écrit Jamie Dimon. 

 
Il va falloir créer des programmes de masse 

de reconversion 
 

S'il fallait résumer son enthousiasme, on 
peut citer cette phrase : « les gens vi-
vront plus longtemps et dans une plus 
grande sécurité. » Pour Jamie Dimon, 
cette idée que l'on travaillerait moins 
dans les prochaines décennies serait la 
conséquence des énormes gains de pro-
ductivité que l'IA va permettre. 
Reste que le patron est aussi conscient 
des problèmes à court terme que l'intel-
ligence artificielle devrait entraîner. Il 
prédit ainsi des « troubles sociaux » si 
l'intelligence artificielle automatisait des 
professions entières, et mettait des mil-
lions de personnes d'un coup au chô-
mage. Raison pour laquelle il appelle les 
autorités publiques à « mettre en place 
[une] transition progressivement » et à 
multiplier les efforts pour les reconver-
sions. Il se dit même à titre personnel 
soutien des efforts des autorités non 
seulement pour aider aux reconver-
sions, mais aussi pour limiter les licen-
ciements de masse, même quand cela 
toucherait directement son entreprise.

L'outil de codage star d'An-
thropic est accusé de bâcler 
le travail depuis février. Le 

problème : cette dégradation 
survient alors que l'entreprise 
enchaîne fuite de code source, 
pannes à répétition et afflux re-
cord d'utilisateurs. 
Stella Laurenzo, directrice du 
groupe IA chez AMD, a ouvert 
vendredi un ticket sur GitHub qui 
résume le malaise. Son équipe a 
épluché 6 852 sessions Claude 
Code, totalisant 234 760 appels 
d'outils et 17 871 blocs de rai-
sonnement. La conclusion tient 
en une phrase : « Claude ne 
peut plus être considéré comme 
fiable pour des tâches d'ingénie-
rie complexes. » 

 
Claude Code raisonne moins,  

et AMD sait pourquoi 
 
L'analyse de Laurenzo pointe un 
coupable précis. Depuis la ver-
sion 2.1.69 de Claude Code, dé-
ployée début mars, Anthropic a 
activé par défaut la « thinking re-
daction ». Ce mécanisme 
masque le contenu du raisonne-
ment interne dans les réponses 

de l'API. Les tokens de réflexion 
sont toujours générés, mais l'uti-
lisateur ne voit plus ce que 
Claude « pense » avant d'agir. 
Le problème, selon les données 
d'AMD, c'est que la profondeur 
de raisonnement aurait elle-
même diminué.  
Quand le raisonnement est su-
perficiel, Claude prend le chemin 
le moins coûteux. Modifier du 
code sans le relire. S'arrêter 
avant d'avoir terminé. Esquiver 
les erreurs au lieu de les corri-
ger.  
Chaque ingénieur senior de 
l'équipe AMD a confirmé le 
même constat. Le ticket GitHub 
a déclenché un torrent de témoi-
gnages similaires, sur la plate-
forme comme sur Reddit. 
Laurenzo réclame trois choses à 
Anthropic. D'abord, la transpa-
rence sur un éventuel plafonne-
ment des tokens de 
raisonnement. Ensuite, l'exposi-
tion du nombre de tokens de ré-
flexion utilisés par requête, pour 
que les utilisateurs puissent sur-
veiller la profondeur de traite-
ment. Enfin, un palier 
d'abonnement intégrant un rai-

sonnement plus long pour les 
équipes d'ingénierie. Le modèle 
actuel ne distingue pas un utili-
sateur qui consomme 200 to-
kens de réflexion par réponse 
d'un autre qui en a besoin de 
20 000. 
La sanction est déjà tombée. 
L'équipe IA d'AMD a basculé 
vers un concurrent, que Lau-
renzo refuse de nommer en in-
voquant un accord de 
confidentialité. Dans un secteur 
où même Microsoft teste Claude 
Code en interne, perdre un client 
comme AMD envoie un signal 
fort. Laurenzo avertit qu'Anthro-
pic n'est plus seul au sommet. 

 
La tempête parfaite : pannes,  

fuites et croissance incontrôlée 
 
Ce ticket AMD arrive dans un 
contexte toxique pour Anthropic. 
Le 31 mars, le code source inté-
gral de Claude Code a fuité via 
un fichier source map publié par 
erreur sur le registre npm. Près 
de 512 000 lignes de TypeScript 
exposées.  
Anthropic a ensuite provoqué un 
tollé sur GitHub en supprimant 8 

100 dépôts dans sa tentative de 
nettoyage, dont des forks parfai-
tement légitimes. En février, l'en-
treprise avait déjà coupé l'accès 
aux applications tierces utilisant 
les abonnements Pro et Max, 
s'aliénant une partie de sa com-
munauté de développeurs. 
Le tout sur fond de croissance 
explosive. Après le bras de fer 
avec le Pentagone sur l'usage 
militaire de Claude, la base d'uti-
lisateurs a explosé. Les actifs 
quotidiens sont passés de 4 mil-
lions en janvier à 11,3 millions 
début mars.  
Un million d'inscriptions par jour 
pendant une semaine entière. 
Le trafic web a bondi de 297 % 
en un an. Claude est devenu 
l'application la plus téléchargée 
aux États-Unis et dans 15 autres 
pays. 
Cette popularité a un prix. Les 
pannes se sont multipliées : inci-
dents majeurs les 25, 26 et 27 
mars, puis les 31 mars, 1er, 3 et 
6 avril.  
Le 6 avril, plus de 8 000 utilisa-
teurs ont signalé des problèmes 
sur Downdetector. L'uptime de 
claude.ai en mars est tombé à 

98,21 %, loin des standards at-
tendus pour un service profes-
sionnel. 
Or, les abonnements Pro (20 
dollars par mois) et Max (100 à 
200 dollars) sont massivement 
subventionnés par rapport au 
coût réel des tokens consom-
més via l'API.  
Un développeur intensif sur 
Claude Code peut brûler en une 
journée l'équivalent de plusieurs 
centaines de dollars en tokens 
API. Le tout pour un forfait men-
suel fixe.  
Ce modèle fonctionne tant que 
la base d'utilisateurs reste géra-
ble. Quand elle triple en deux 
mois, l'équation économique se 
retourne.  
Le ticket AMD pose la question 
sans la formuler. Anthropic 
bride-t-elle le raisonnement pour 
absorber la charge ? Ou la dé-
gradation est-elle un dommage 
collatéral de mises à jour précipi-
tées ? 
Abonnements trop bon marché, 
API trop chère pour les indépen-
dants : le juste milieu reste in-
trouvable. Et c'est la qualité qui 
paie l'addition.

DES SEMAINES DE TRAVAIL DE 3,5 JOURS À L'AVENIR GRÂCE À L'IA ? 

La prédiction du patron de la JP Morgan
e patron de la plus grande banque du monde a évoqué l'intelligence artificielle. Et contrairement à d'autres, il est plutôt optimiste 

sur les bouleversements à venir.
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Une première historique pour Honda en 
Europe, en Afrique et au Moyen-Orient

C’est une petite révolution au sein 
de l’organigramme du construc-
teur japonais Honda, avec la no-

mination ces derniers jours d’un 
dirigeant non japonais pour plusieurs 
de ses divisions. Et c’est le principal in-
téressé ainsi nommé, le Belge Hans De 
Jaeger, qui en parle le mieux : "C’est un 
honneur d’assumer cette responsabilité 
élargie, en tant que premier dirigeant 
régional non japonais, à un moment 
aussi important pour Honda en Europe, 
en Afrique et au Moyen-Orient. Je me 
concentrerai sur la croissance durable 
en renforçant nos gammes de produits 
existantes, en développant de nouvelles 
activités répondant à l’évolution des be-

soins des clients, et en améliorant la 
rentabilité grâce à une plus grande effi-
cacité." 
 

Honda : intégrité, transparence  
et résilience 

 
En poste depuis mercredi 1er avril der-
nier, Hans De Jaeger est donc désormais 
"Operating Executive pour la Regional 
Unit Europe, Africa & Middle East", 
mais également President et  Director 
de Honda Motor Europe. Ce nouvel 
homme fort de Honda dans ces régions, 
qui aura fort à faire, succède ainsi à Kat-
suhisa Okuda, qui a fait valoir ses droits 
à la retraite "après une carrière remar-

quable chez Honda", précise le 
constructeur nippon, tandis que le 
promu tenait d’emblée à affirmer quelle 
serait la couleur de son mandat, tout en 
rendant hommage lui aussi à son prédé-
cesseur : "L’ensemble des actions sera 
soutenu par un engagement sans faille 
en matière de Corporate Governance, 
afin de garantir que Honda continue 
d’opérer avec intégrité, transparence et 
résilience à long terme. Je tiens égale-
ment à remercier Okuda-san pour son 
leadership et sa contribution à Honda 
Motor Europe. Il laisse des bases solides 
sur lesquelles nous continuerons à 
construire." 

 

Un nouvel homme fort chez Honda avec 30 
ans d'expérience 

 
Hans De Jaeger a été choisi car il officie 
au sein de la marque Honda depuis plus 
de 30 ans et connaît donc sur le bout 
des doigts la maison et ses rouages. 
Après un début de carrière dans les Res-
sources humaines et la Logistique pour 
la marque japonaise, il a ainsi occupé de 
nombreux postes opérationnels et exé-
cutifs de haut niveau. Notamment celui 
de Président de Honda Motor Europe 
Benelux et de Senior Vice President, su-
pervisant les principales divisions pro-
duits et clients de Honda Motor 
Europe, incluant Automobile, Motorcy-
cle, Power Products et Marine. 
Enfin, on notera par ailleurs la nomina-
tion de Jean-Marc Streng, chez Honda 
depuis 2007, au poste de Senior Vice 
President, responsable des activités Au-
tomobile, Motorcycle, Power Products 
et Marine, ainsi que du Business Trans-
formation Office. "Je suis ravi de pren-
dre la responsabilité des principales 
divisions produits de Honda en Europe. 
Ces activités sont au cœur de notre re-
lation avec plus d’un million de clients 
européens, soutenus par plus de 3 000 
distributeurs et partenaires dans 30 
pays, et sont essentielles à notre réussite 
future dans la région." a commenté M. 
Streng, qui a lui aussi pris en main ses 
nouvelles activités le 1er avril dernier.

Honda Motor vient d’annoncer publiquement que ses divisions européenne, africaine ainsi que celle située dans le Moyen-Orient, 
sont dirigées depuis le 1er avril dernier par une personnalité… non japonaise. Une première en la matière dans l’histoire du 

constructeur. 

Stellantis vend désormais des pièces automobiles  
d'occasion directement sur Ebay

Acheter des pièces automo-
biles d'occasion ?  Stellan-
tis compte bien en profiter 

pour développer encore cette 
activité, en proposant des com-
posants de seconde main sur 
l'un des principaux sites de com-
merce en ligne, Ebay. Mais at-
tention, vous n'y trouverez pas 
forcément tout ce que vous cher-
chez. Les marques Fiat, Alfa Ro-
meo ou Jeep y bénéficient d'un 
traitement de faveur par rapport 
à Citroën ou Peugeot.  
Pendant longtemps, les pièces 
automobiles d'occasion sont res-
tées marginales. Mais petit à pe-
tit, leur utilisation progresse. 
Elles sont donc devenues un vé-
ritable "business", qui attire 
même certains constructeurs au-
tomobiles. Stellantis a ainsi flairé 
le bon filon dès 2020 en rache-
tant B-Parts, l'un des spécia-
listes du secteur. Aujourd'hui, la 
multinationale a ajouté une nou-
velle corde à son arc. Elle pro-
pose désormais des pièces au-
tomobiles d'occasion via des 
boutiques de e-commerce dé-
diées sur Ebay, le célèbre site 
d'annonces et d'enchères en 

ligne. De quoi espérer toucher 
un public bien plus large qu'au-
paravant. 

 
Des pièces Alfa Romeo,  

Fiat ou Jeep majoritaires 
 
our alimenter cette nouvelle pla-
teforme, Stellantis s'appuie sur 
son centre de démantèlement de 
Mirafiori, à Turin, en Italie. Un ra-
pide coup d'œil sur les près de 
16 000 composants déjà dispo-
nibles montre d'ailleurs que les 
pièces provenant d'Alfa Romeo, 
de Fiat ou de Jeep, voire de 
Lancia, sont ici surreprésentées. 
En attendant d'autres sources 
d'approvisionnement permettant 
d'élargir la gamme, cela risque 
de poser problème aux proprié-
taires de Citroën ou de Peugeot, 
largement majoritaires dans 
l'Hexagone. Mais on y trouve 
malgré tout quelques éléments 
pour les actuelles génération de 
C3 ou C3 Aircross, comme des 
compresseurs de climatisation, 
des volants, de portières, voire 
des boîtes de vitesses pour les 
versions hybrides. Il est vrai que 
cette transmission un peu spé-

ciale a parfois fait l'objet de rem-
placements à de faibles kilomé-
trages. En revanche, nous n'y 
avons pas trouvé de moteurs 1.2 
PureTech ou 1.5 BlueHDi, deux 
moteurs dont les problèmes de 

fiabilité ont tant fait jaser ces 
dernières années. 

 
Quelle garantie pour les pièces  

d'occasion Stellantis ? 
 

Pour ces deux mécaniques, il 
est de toute façon préférable de 
profiter des programmes de ga-
rantie mis en place en 2025… 
sous réserve de bien remplir les 
conditions de prise en charge. 
Les pièces achetées via la nou-
velle boutique en ligne de Stel-
lantis sur Ebay sont pour leur 
part couvertes pendant un an. 
D'après l'entreprise, elles sont 
toutes d'origine, pleinement 
fonctionnelles et rigoureusement 
contrôlées. Leur démontage 
s'est effectué en respectant un 
processus standardisé afin de li-
miter au maximum le risque de 
mauvaise surprise. Chaque an-
nonce s'accompagne en outre 
d'une ou plusieurs photos. Mais 
un retour demeure possible sous 
14 jours pour tous les achats, 
moyennant le paiement des frais 
d'envoi... qui peuvent être assez 
salés pour les composants les 
plus lourds. Mieux vaut donc évi-
ter de se tromper malgré tout. 
L'économie pourrait toutefois al-
ler jusqu'à 70 % par rapport aux 
pièces neuves équivalentes, 
alors que la livraison est gratuite.
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La guerre, et après ? : la faillite d’un système bâti 
sur l’injustice et la prédation 

La plus grande économie du monde 
donne une piètre image de sa gouver-
nance. La guerre contre l’Iran est l’il-
lustration parfaite d’un pilotage à 
vue. Cette économie qui vit de son in-
fluence sur le reste du monde, tant au 
plan du contrôle du commerce, qu’au 
plan de la puissance du dollar et de 
manière générale de la géopolitique. 
Sur ce dernier point, le bilan de Trump 
sur sa première année de gouvernance 
laisse présager un affaiblissement du-
rable de la stature internationale des 
USA. La mise à pas du multilatéra-
lisme, point fort de l’Amérique au plan 
économique depuis la seconde guerre 
mondiale et particulièrement depuis la 
chute du mur de Berlin en 1989, est 
perçu par les acteurs économiques 
comme un signal pour une plus 
grande incertitude dans les échanges 
internationaux et un retour au souve-
rainisme économique des Etats. En 
fait, il s’agit de donner un coup sévère 
au libre-échange et à la « mondialisa-
tion heureuse » prônée et promue par 
ces mêmes Etats Unis. L’Amérique a 
joué un grand rôle, bien entendu pour 
ses intérêts et ceux de ses alliés, dans la 
construction de ce système autour du 
Libre-échange, incarné par l’OMC et le 
Dollar, monnaie internationale par ex-

cellence. Les deux pieds de l’hégémo-
nie américaine sont en crise symbo-
lique pour le moment, mais réelle à 
court terme. Trump a scié les deux 
branches sur lesquelles il était assis. Le 
Monde est sans boussole. A-t-il ouvert 
la route à la Chine pour prendre le 
Leadership économique du Monde ? 
Rien n’est moins sûr. Il est vrai que le 
vide laissé ou qui sera laissé par les 
USA donne l’opportunité à la Chine de 
pousser encore son avantage écono-
mique pour en faire un atout dans la 
nouvelle géopolitique. La Chine peut 
s’enorgueillir de son succès écono-
mique, mais son déficit en matière 
d’universalisme de son modèle poli-
tique demeure un handicap sérieux 
pour accéder à une hégémonie sur le 
monde comme celle des USA depuis la 
seconde guerre mondiale. La Chine 
traine un système politique « non ex-
portable » et surtout qui fait peur à 
ceux-là même qui veulent adhérer au 
système économique mondial dominé 
par la Chine.  
Comment en est-on arrivé là ? Les 
USA ont toujours considéré trois pi-
liers dans leur politique internationale 
: Le Pétrole, sécurité d’Israël et le Dol-
lar.  Ce triptyque a bien fonctionné de-
puis au moins 55 ans, à partir de 1971, 

date de la suspension de la convertibi-
lité du dollar en Or ; trois ans après 
cette décision, les USA ont signé le 
principal contrat économique et finan-
cier de leur histoire moderne, jamais 
égalé, l’accord avec l’Arabie Saoudite 
pour facturer le pétrole exclusivement 
en dollar, c’est la naissance du système 
dit des « Pétrodollars ». Cet accord est 
devenu « la Poule aux Œufs d’Or ». Le 
Dollar, monnaie internationale, est de-
mandée par tous les pays pour payer 
les achats du Pétrole. Ainsi, avec l’im-
pression de Dollars pour l’ensemble 
des pays, les USA financent leur déficit 
et leur développement à un coût zéro. 
Ce système a favorisé l’universalisation 
du Dollar comme monnaie d’échange 
et de réserves.   
Le contrôle du Monde par ces facteurs 
commence à battre de l’aile. Israël est 
devenu un pays génocidaire, 
condamné par les juridictions interna-
tionales et les organisations humani-
taires et des droits de l’homme, devenu 
non fréquentable, et dont l’opinion pu-
blique mondiale condamnent de plus 
en plus. Les « Israéliens », eux-mêmes, 
quittent massivement un pays volé de-
venu sans avenir. Le système Dollar a 
été fissuré par la décision de l’Arabie 
Saoudite d’accepter d’autres monnaies 

pour la vente de son pétrole. La Chine, 
le plus grand importateur de pétrole, 
amorce cette ouverture et encourage 
les autres pays à aller dans cette direc-
tion. Les détenteurs des obligations du 
Trésor américain commencent à les 
céder et la Chine en est le principal dé-
tenteur. Un coût dur pour les améri-
cains. Le pétrole, dernier pilier de la 
géopolitique américaine, n’est pas en 
reste. Même s’ils sont encore le pre-
mier producteur et le premier exporta-
teur des hydrocarbures, leurs réserves 
conventionnelles sont épuisées alors 
que celles en Schiste deviennent coû-
teuses et très concurrencées par de 
grands producteurs, la Russie, l’Iran, le 
Qatar, le Vénézuéla, l’Irak et l’Arabie 
Saoudite. Trump contrôle en partie les 
hydrocarbures de l’Arabie Saoudite, 
l’Irak et du Qatar en contrepartie d’une 
protection, il a pris les ressources du 
Vénézuéla et maintenant il cible l’Iran. 
La bête blessée devient féroce. C’est 
dans cette perspective de déroute mo-
rale et surtout économique qu’il faut 
comprendre la guerre contre l’Iran. Les 
conséquences de cette guerre seront 
très importantes pour l’avenir du 
Monde. L’histoire s’accélère avec ce qui 
se passe actuellement au Moyen-
Orient.  

Chronique Eco  
d’Anouar  

El Andaloussi  

PÉTROLE 

le Brent en baisse à 94,05 dollars 
 
Les cours du pétrole étaient en baisse, mercredi, en raison notamment de l'évolution de la situation 
géopolitique au Moyen-Orient. Vers 12H30, le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livrai-
son en juin, perdait 13,93% à 94,05 dollars. Son équivalent américain, le baril de West Texas Inter-
mediate (WTI), pour livraison en mai, chutait de 16,27% à 94,57 dollars. 
L'espoir d'une reprise progressive de la navigation par le détroit d'Ormuz, qui relie le Golfe au golfe 
d'Oman, est le principal facteur de baisse des cours du pétrole mercredi, ont souligné des experts 
du marché. Par ailleurs, le prix du gaz ont aussi accusé un recul, réagissant également à l'évolu-
tion de la situation au Moyen-Orient. Le contrat à terme du TTF néerlandais, considéré comme la 
référence européenne, plongeait de 14,55% à 45,50 euros.  

CESSATION DES OPÉRATIONS MILITAIRES AU MOYEN-ORIENT ET GOLFE 

Le gouvernement algérien se félicité 

Le gouvernement algérien s'est 
félicité de l'accord de principe 
entre les parties concernées, 

prévoyant la cessation des opéra-
tions militaires dans la région du 
Golfe et du Moyen-Orient, expri-
mant sa profonde appréciation 
pour les efforts de médiation inter-
nationale qui ont permis d’aboutir 
à cet accord, indique mercredi un 
communiqué du ministère des Af-
faires étrangères. 
"Le gouvernement algérien se féli-

cite de ce que les parties concer-
nées soient parvenues à un accord 
de principe prévoyant la cessation 
des opérations militaires dans la ré-
gion du Golfe et du Moyen-Orient. 
Il exprime sa profonde apprécia-
tion pour les efforts de médiation 
internationale qui ont permis 
d’aboutir à cet accord, s’inscrivant 
dans la voie de l’apaisement des 
tensions dans la région et de la re-
cherche de solutions durables à 
l’ensemble des différends qui y per-

sistent", précise la même source.  
Le gouvernement algérien "appelle 
également à la poursuite d’un enga-
gement positif et de bonne foi avec 
la médiation internationale, en vue 
de garantir une sécurité pérenne et 
durable dans la région.  
Il souligne, en outre, l’impératif de 
ne pas négliger les exigences de la 
sécurité et de la stabilité dans la Ré-
publique sœur du Liban", ajoute le 
communiqué. 

APN  
Séance plénière jeudi 
consacrée aux questions orales 
 

L'Assemblée populaire nationale (APN) reprend ses 
travaux, jeudi en séance plénière, consacrée aux 
questions orales adressées à des membres du 

Gouvernement, indique mercredi un communiqué de 
l'APN. Les questions orales concernent les secteurs de 
la santé et de l'hydraulique, précise la même source. 
 

MONNAIES 
Le dollar en recul face aux 
principales devises 
 

Le dollar dévissait, mercredi, face aux principales 
devises, en raison notamment de la chute des 
cours de pétrole dans un contexte d'apaisement 

des tensions géopolitiques. 
Vers 11H00, la devise américaine perdait 1,01% à 
1,3426 dollar pour une livre. Le billet vert cédait aussi 
0,72% face à la monnaie unique européenne à 1,1679 
dollar pour un euro. 
Le pétrole s'échangeant en dollars, quand son prix 
baisse, les acheteurs d'or noir ont besoin d'échanger 
moins de leur devise pour obtenir la même quantité. 
Le dollar avait été soutenu par la hausse des prix du 
pétrole, la remontée des rendements et la demande de 
valeur refuge liée aux tensions géopolitiques, ont expli-
qué des experts du marché. A l'inverse, le billet vert 
s'est replié après des signaux d'apaisement au Moyen-
Orient. 
Les cambistes attendent aussi plus tard mercredi la pu-
blication des minutes (le compte rendu) de la réunion 
monétaire de la Fed, la Réserve fédérale américaine, 
du 18 mars. Si elles pointaient vers des hausses de 
taux cette année, cela soutiendrait le dollar. 

APS
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La ministre de la For-
mation et de l'Ensei-
gnement profession-

nels, Mme Nacima Arhab, 
a annoncé l'adhésion de 
l'Algérie à l'organisation 
mondiale WorldSkills, qui 
organise les compétitions 
internationales des mé-
tiers. 
Présidant, mardi soir, une 
rencontre qui s'est dérou-
lée en présence du minis-
tre de l'Agriculture, du 
Développement rural et 
de la Pêche, M. Yacine El-
Mahdi Oualid, et du minis-

tre de l'Economie de la 
connaissance, des Start-
up et des Micro-entre-
prises, M. Noureddine 
Ouadah, Mme Arhab a dé-
claré que cette adhésion 
reflétait "l'engagement de 
l'Algérie à promouvoir la 
formation profession-
nelle, à renforcer la cul-
ture de l'excellence et à 
ouvrir de plus larges 
perspectives à nos jeunes 
pour s'intégrer aux com-
pétitions internationales". 
Après avoir souligné l'im-
portance de ce type de 

compétitions réunissant 
des jeunes issus de diffé-
rents pays, dans le cadre 
des Olympiades des mé-
tiers, la ministre a indiqué 
que les préparatifs sont 
en cours pour la partici-
pation aux compétitions 
"WorldSkills Shanghai 
2026", auxquelles l'Algé-
rie concourra dans trois 
(3) spécialités. 
Elle a, en outre, rappelé 
l'Olympiade nationale des 
métiers organisée à Oran, 
en novembre dernier, 
ayant rassemblé 550 par-

ticipants issus du secteur 
de la Formation et de 
l'Enseignement profes-
sionnels, venus de diffé-
rentes wilayas du pays, 
en compétition dans six 
(6) domaines profession-
nels couvrant 45 spéciali-
tés, dont les technologies 
de la construction et des 
travaux publics, les tech-
nologies de l'information 
et de la communication, 
les services, les arts créa-
tifs, et la mode. APS 

FORMATION PROFESSIONNELLE 
Adhésion de l'Algérie à WorldSkills


